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Ce document constitue le résumé du plan stratégique de l’APESS (PREFAM) pour la période 2012-

2017. Il a été préparé dans la perspective de la table ronde des partenaires de l’APESS du 27 janvier 

2012. 

Plusieurs documents de référence sont disponibles pour affiner la connaissance de la vision, de la 

stratégie et des activités programmées : 

1 Le Document d’Orientation Stratégique (DOS) de l’APESS : « Pour un élevage familial mo-

derne de vie » ; Août 2011 ;  

2 Le Programme Régional Elevage Familial Moderne de Vie (PREFAM): Phase 1 (2012-2017); 

janvier 2012;  

3 Ce que l’APESS met en mouvement depuis sa création; Bilan d’ensemble réalisé à l’occasion 

des 20 ans de l’association; Septembre-octobre 2007  

 

Pour de plus amples informations : 

Ibrahima Alliou - Secrétaire Général de l’APESS 

apess_sg@yahoo.fr  
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1 Résumé exécutif 

Un élevage familial moderne de vie, le plan quinquennal de l’APESS en bref 

1. L’élevage constitue un des principaux secteurs de production en Afrique de l’Ouest et du Centre. 

Il est à la base des systèmes de vie de millions de familles auxquelles il procure l’essentiel de leurs 

moyens d’existence. Il joue un rôle majeur dans la valorisation des ressources naturelles des es-

paces arides et semi arides, et dans l’équilibre des systèmes agropastoraux dans les zones sub-

humides.  

2. Le secteur de l’élevage contribue fortement au PIB des pays sahéliens, à l’emploi dans les filières 

des produits animaux (lait, viandes cuirs et peaux). Surtout, il constitue un des principaux leviers 

de l’intégration régionale : (i) au travers de la mobilité transfrontalière et de la gestion des terri-

toires, et (ii) au travers des filières et marchés.  

3. Les systèmes d’élevage sont confrontés depuis les sécheresses dramatiques des années 70 à 

d’importantes mutations. Les systèmes traditionnels fondés sur le nomadisme ont reculé face à 

l’évolution des ressources naturelles, à la concurrence accrue de l’agriculture, et aux orientations 

des politiques publiques axées sur la sédentarisation des éleveurs. Ils ont fait place à des sys-

tèmes agropastoraux. Dans le même temps les producteurs des zones agricoles ont fortement 

développé la production animale.  

4. Les crises de production et la chute du pouvoir d’achat des populations urbaines des pays côtiers 

ont ouvert la voie aux importations extra-africaines de poudre de lait et de viandes, dopées par 

les politiques de dumping des pays exportateurs. Malgré le potentiel considérable de production, 

les deux régions sont déficitaires en produits animaux. 

5. Les élevages ouest et centre africains sont à la veille de nouvelles mutations majeures. Le dou-

blement des populations d’ici à 2030-2035 offre des perspectives économiques considérables, 

d’autant que l’émergence d’une classe moyenne urbaine dope la consommation de protéines 

animales. Les faibles coûts de production des systèmes extensifs leur confèrent une bonne com-

pétitivité sur les marchés. 

6. Mais les systèmes traditionnels fondés sur la mobilité des animaux en fonction des disponibilités 

fourragères, se heurtent à la concurrence des autres usagers des ressources, les agriculteurs qui 

ne disposent pas suffisamment de moyens d’intensifier et accroissent continuellement les sur-

faces mises en culture. Cette compétition est accentuée par l’accaparement des terres par des in-

vestisseurs. Les conventions locales traditionnelles sont remises en cause et font place à une mul-

tiplication des conflits.  

7.  Les décideurs publics conservent souvent une vision tronquée d’un élevage qu’il juge peu pro-

ductif, incapable de s’adapter et de répondre à la demande, source de conflits et de dégradation 

des ressources naturelles. Ils ont longtemps privilégié un élevage moderne, de type capitalistique. 

Cette vision évolue aujourd’hui, notamment à la faveur des nouvelles politiques agricoles régio-

nales élaborées en concertation avec les organisations de producteurs.  

8. Depuis plus de vingt ans, l’APESS accompagne les éleveurs dans le sens d’une transformation maî-

trisée des systèmes d’élevage, axée sur la production fourragère et la sélection animale, d’une 

part, l’alphabétisation des éleveurs et l’éducation de leurs enfants, d’autre part. 

9. Après un bilan de son action, l’APESS a entrepris avec ses 30 000 membres présents dans 13 pays, 

un travail ambitieux de diagnostic de la situation des éleveurs et de prospective. Ce processus a 

permis à l’APESS de définir une vision de l’avenir de l’élevage à l’horizon 2022.  
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10. Cette vision promeut un élevage moderne, tourné vers l’avenir, mais offrant des perspectives aux 

éleveurs liés à la tradition, en s’appuyant sur leurs savoirs et en respectant leur identité. C’est un 

projet de transformation de l’élevage fondé : (i) sur la reconnaissance de l’exploitation familiale, 

(ii) la semi sédentarisation qui exploite la mobilité des animaux comme élément de sécurisation 

et de gestion des espaces naturels, mais en maîtrise l’ampleur, et permet de sécuriser la famille 

sur les terroirs d’attache, en leur permettant d’accéder aux services éducatifs et sociaux et de 

promouvoir des systèmes d’agriculture-élevage, (iii) l’introduction d’innovations techniques et 

organisationnelles, (iv) l’insertion dans des chaînes de valeur permettant une meilleure valorisa-

tion des produits et la diversification des activités féminines et l’entreprenariat des jeunes.  

11. Cette vision se veut offrir une perspective de développement de l’élevage qui redonne confiance 

aux éleveurs et leur permet de s’insérer dans la société. Elle prend en compte l’évolution des 

conditions environnementales, économiques et sociales mais propose un scénario de modernisa-

tion de l’élevage qui respecte les hommes, les animaux et les territoires.  

12. Pour mettre en œuvre cette vision, l’APESS s’est fixée un objectif général « Contribuer à 

l’amélioration des conditions de vie des éleveurs en Afrique de l’Ouest et du Centre, dans le cadre 

d’une relance durable du secteur de l’élevage, via la promotion d’un élevage familial moderne de 

vie, pour une société de bien être ». L’association a défini quatre chemins pour y parvenir.  

13. Ces chemins constituent les quatre axes de son plan quinquennal :  

a. Promouvoir la transformation de l’élevage et stimuler l’innovation dans des exploitations 

familiales harmonieuses ; 

b. Développer la coopération économique, sociale et territoriale, au sein des familles et 

avec les autres acteurs de la société ; 

c. Accroître l’influence des éleveurs dans les espaces de décision aux différentes échelles 

de gouvernance ; 

d. Renforcer la capacité et l’autonomie de réflexion et d’action des éleveurs et de leurs en-

fants.  

14. Fidèle à son histoire, l’APESS se définit comme un acteur de changement. A travers son plan 

quinquennal 2012-2017, elle introduit plusieurs réformes majeures dans sa stratégie 

d’intervention : 

a. Elle s’inscrit dans les politiques agricoles régionales des deux régions, en contribuant à 

leur définition et à leur mise en œuvre, en collaboration avec la CEDEAO et l’UEMOA en 

Afrique de l’Ouest, la CEEAC et la CEMAC en Afrique Centrale ;  

b. Elle réforme ses instruments de financement des interventions en développant deux ou-

tils majeurs destinés à offrir aux éleveurs et aux communautés locales des instruments 

pérennes de financement de la stratégie de transformation de l’élevage : (i) le Fonds de 

Promotion des Exploitations Familiales, géré par les systèmes financiers décentralisés et 

destinés à développer une politique de crédit auprès des éleveurs ; (ii) le Fonds d’Appui 

aux Initiatives Locales, destiné à financer sur subventions, les initiatives et projets collec-

tifs.  

c. Elle veut construire une véritable « maison des connaissances ». 

15. Pour mettre en œuvre son programme, APESS développe un ensemble de partenariats depuis le 

niveau local, jusqu’au niveau central de l’organisation : (i) les partenariats techniques et opéra-

tionnels ; (ii) les partenariats financiers ; (iii) les alliances pour renforcer le plaidoyer et la défense 

des éleveurs.  

16. La table ronde permettra à l’APESS de mettre en discussion ses orientations et de catalyser ces 

partenariats. Elle proposera à cette occasion l’architecture d’une Charte de partenariat qui cons-

tituera son cadre de partenariat avec les institutions régionales, les partenaires internationaux et 

les organisations sœurs.  
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2 L’élevage, un enjeu majeur pour les économies régionales 

Le secteur de l’élevage, longtemps ignoré et victime des politiques inadaptées, est au cœur des pro-

cessus d’intégration régionale. Les régions d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique Centrale connaissent de 

profondes mutations au niveau des économies agropastorales faisant du secteur de l’élevage un 

secteur d’avenir, un secteur à la veille de nouvelles transformations. 

2.1  De profondes mutations des économies agropastorales  

L’élevage constitue un des principaux secteurs économiques des pays ouest et centre africains, avec 

une contribution au PIB de l’ordre de 10 à 15 % dans les pays sahéliens, de 5 à 10 % dans les pays 

côtiers. Il constitue la base des ressources de plusieurs millions de familles.  

La moitié du cheptel bovin de l’Afrique de l’Ouest (60 millions de têtes) est localisé dans le Sahel, 

principalement dans les trois pays enclavés : Burkina Faso, Mali et Niger. Les proportions sont du 

même ordre pour les petits ruminants, avec un cheptel global estimé à 160 millions de têtes. Les 

exportations annuelles de ces trois pays vers les pays côtiers sont estimées à 2 millions de têtes dont 

près de 600 000 bovins.  

Longtemps, l’élevage pastoral est resté le mode dominant de valorisation des vastes espaces dans les 

zones sèches du Sahel. Il reste d’ailleurs le principal sinon l’unique mode d’exploitation des res-

sources naturelles de ces zones, bénéficiant d’une faible pluviométrie, fortement sujettes aux aléas 

climatiques et aux sols fragiles, peu appropriés à la culture. La mobilité des troupeaux permettant de 

s’adapter à la disponibilité des ressources au cours de l’année. Considérant cette forme d’élevage 

comme passéiste, les Etats n’ont eu de cesse de sédentariser les pasteurs et ont développé dès les 

Indépendances, des ranchs publics sensés alimenter des filières viandes modernes. Si ces derniers 

ont connu peu de succès, les politiques de l’élevage, combinées avec les crises environnementales 

induites par les sécheresses et les changements climatiques, la croissance démographique et 

l’urbanisation, ainsi que les mutations de l’agriculture ont profondément modifié les systèmes 

d’élevage depuis une trentaine d’années.  

Les grandes sécheresses ont eu plusieurs impacts majeurs : la descente des troupeaux sahéliens vers 

le Sud, l’installation des pasteurs dans les zones soudano sahéliennes et la diversification de leurs 

activités vers l’agriculture. Ce mouvement a été facilité par le recul des grandes endémies des zones 

humides (trypanosomiase). Elles ont aussi engendré une modification de la composition des trou-

peaux avec des reconstitutions de cheptel au profit des petits ruminants, notamment chez les pas-

teurs pauvres.  

Dans le même temps, le boom des productions cotonnières dans les zones soudaniennes des pays 

sahéliens enclavés ont permis aux agriculteurs sédentaires de développer l’élevage, pour diverses 

raisons : introduction de la fumure organique, développement de la culture attelée, diversification 

des sources de revenus, placement spéculatif, etc. Ce développement de l’élevage dans les exploita-

tions agricoles, par des agro-éleveurs, a remis en cause les conventions traditionnelles entre pasteurs 

transhumants et agriculteurs sédentaires (échange céréales-fumure, libre accès aux champs après les 

récoltes, etc.). Le déplacement des animaux n’est plus seulement le fait des pasteurs sahéliens en 

période sèche, mais également des troupeaux des agriculteurs quittant les zones de culture pour 

profiter des pâturages sahéliens en hivernage.  

Enfin, la croissance de la demande en viandes, notamment dans les villes côtières, s’est accompa-

gnée du développement spectaculaire des élevages périurbains de porcs et surtout de volailles. Et ce, 

alors même que la crise économique affectant fortement le pouvoir d’achat des populations rendait 

ces viandes plus attractives que les viandes bovines sahéliennes. Le dumping exercé par l’Union eu-

ropéenne sur ses exportations de viandes (notamment les « bas morceaux » issus de l’industrie de la 

découpe) a quant à lui, orienté une partie de la demande vers les importations au détriment des 

approvisionnements régionaux. Il en va de même des produits laitiers, dont la demande est en forte 



Plan d’action quinquennal APESS 2012-2017 Page 12 

 

croissance, et qui est en grande partie satisfaite par les importations de poudre de lait, transformée 

au sein d’unités industrielles.  

2.2  Un secteur au cœur des processus d’intégration régionale  

L’élevage constitue un des principaux sous secteurs dont les dimensions locales, nationales et régio-

nales sont fortement interdépendantes. La dimension régionale concerne à la fois les systèmes de 

production, la gestion des ressources naturelles, l’aménagement du territoire, les marchés et les 

systèmes de commercialisation, ainsi que les politiques publiques qui se rattachent à ces différents 

éléments. Aussi, il s’agit probablement d’une des problématiques les plus fondamentales au regard 

de l’intégration régionale des économies et des sociétés ouest africaines. La montée des conflits sur 

l’usage des ressources entre les différents acteurs ou utilisateurs illustre le rôle crucial d’une bonne 

gestion du secteur de l’élevage, et d’un accompagnement volontariste des transformations souhai-

tables, y compris pour contribuer à la paix et à la sécurité dans la région.  

L’élevage est ainsi simultanément un des principaux vecteurs de l’intégration et, un des principaux 

bénéficiaires potentiels des politiques sectorielles qui concourent à cette intégration, dessinée dans 

la vision 2020 de la CEDEAO, qu’il s’agisse des politiques agricoles, environnementales ou commer-

ciales régionales.  

Les complémentarités entre les pays, sur lesquelles se construit le processus d’intégration au sein de 

la région reposent sur deux éléments majeurs : 

• les écosystèmes et la disponibilité des ressources naturelles, dans l’espace et dans le temps 

compte tenu des cycles de production végétale et de la pluviométrie ; 

• les bassins de production, de consommation, et les espaces d’échanges, avec :  

� des pays côtiers fortement déficitaires et importateurs ; 

� des pays sahéliens enclavés fortement excédentaires, et exportateurs ; 

� de grands pays d’élevage comme le Nigeria et dans une moindre mesure le Cameroun, 

qui sont à la fois des producteurs majeurs et des importateurs nets de produits animaux ; 

 

Dans l’espace Afrique de l’Ouest, les 

échanges de produits d’élevage consti-

tuent le principal poste de commerce 

intra-régional, après les hydrocarbures. 

Les échanges de bétail constituent par 

conséquent le principal produit alimen-

taire qui alimente le commerce régional. 

Mais en Afrique de l’Ouest les importa-

tions extra africaines de viandes et lait 

représentent 20 % des importations 

agroalimentaires et portent sur une va-

leur de l’ordre d’un milliard de dollars. La 

souveraineté alimentaire, objectif affiché 

de l’ECOWAP, passe donc tout autant 

par la relance du secteur de l’élevage 

que par le secteur céréalier, dont le coût 

en importation est plus faible, et qui reste pourtant le secteur prioritaire des investissements publics. 

Au delà de la balance commerciale, la sécurisation des systèmes de vie des ménages pastoraux et 

agropastoraux et l’importance des produits animaux dans l’équilibre nutritionnel des populations 

constituent des enjeux majeurs du point de vue de la sécurité alimentaire. 
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2.3  Des politiques publiques longtemps inadaptées  

Focalisée sur l’objectif de sédentarisation des éleveurs et prisonnière d’une certaine vision de la mo-

dernisation des systèmes d’élevage, les politiques publiques des nouveaux Etats indépendants – dans 

la continuité des politiques coloniales - ont peu considéré le rôle de l’élevage traditionnel dans les 

économies rurales et leur potentiel d’adaptation tant aux conditions de production, qu’aux nouvelles 

réalités socio-économiques. Elles doutent de la capacité des systèmes pastoraux et agropastoraux à 

répondre à l’évolution de la demande et de ses exigences (segmentation du marché, qualité, condi-

tionnement, etc.). Elles estiment que le système pastoral n’est plus adapté aux évolutions démogra-

phiques, et est incapable de réaliser des efforts de productivité. Elles négligent le rôle que joue 

l’élevage dans la lutte contre la pauvreté, la mise en valeur et la conservation des ressources natu-

relles en milieu fragile (y compris la biodiversité et certaines espèces végétales endémiques), ses 

retombées et ses effets d’entraînement sur l’ensemble de l’économie.  

Depuis peu des évolutions se dessinent. Les pays sahéliens prennent de plus en plus en charge la 

question du foncier pastoral. Bien qu’elles continuent d’accorder une place centrale à l’agriculture 

vivrière et aux cultures d’exportation, les politiques agricoles régionales, qu’il s’agisse de la PAU de 

l’UEMOA ou de l’ECOWAP à l’échelle de la CEDEAO, prennent mieux en considération le développe-

ment de l’élevage et ses spécificités, en travaillant sur plusieurs axes majeurs, en particulier :  

• L’organisation des filières de produits et la politique commerciale extérieure ; 

• Les enjeux sanitaires ; 

• La gestion de la transhumance transfrontalière. 

2.4  Un secteur à la veille de nouvelles transformations  

La population ouest africaine devrait compter plus de 455 millions de personnes d’ici 2030 ! Alors 

que cette population était à 60 % rurale au début des années 2000, elle devrait compter une majori-

té d’urbains, de l’ordre de 60 %, en 2030. Pour autant, la population rurale va continuer d’augmenter 

en valeur absolue. Ces chiffres donnent à eux seuls la mesure des transformations qui s’annoncent 

en Afrique de l’Ouest. Le mouvement est identique en Afrique Centrale.  

D’un côté, la croissance démographique et l’urbanisation induisent une très forte croissance de la 

demande en produits animaux, principalement les viandes, le lait et les produits laitiers transformés. 

Croissance de la demande, mais aussi forte modification de cette demande, en lien avec la segmen-

tation des revenus, et notamment l’émergence d’une classe moyenne plus exigeante sur la présenta-

tion et la qualité des produits. Le sous secteur de l’élevage dispose ainsi d’un marché régional consi-

dérable, sur lequel il peut asseoir et grâce auquel il peut financer une stratégie de développement. 

Mais ce marché n’est pas seulement ouvert aux producteurs et agents des filières régionaux. Il est 

d’ores et déjà partiellement approvisionné par les importations, et cette tendance enclenchée à la 

faveur des pertes considérables de bétail sahélien lors des sécheresses, des chutes de revenus des 

consommateurs induites par l’ajustement structurel et enfin des politiques offensives d’exportation 

des pays/région concurrents de l’Afrique de l’Ouest, constitue une réelle menace pour l’élevage ré-

gional. 

D’un autre côté, la réponse à la demande ne peut plus être assurée par la seule extension des trou-

peaux, conduits sur des systèmes extensifs. La base de ressources naturelles est limitée et les es-

paces sont fortement convoités, principalement par les agriculteurs mais aussi par les nouveaux in-

vestisseurs et les usages agroindustriels (biocarburants), l’extension des villes, les préoccupations de 

protection de l’environnement et de la biodiversité ainsi que l’industrie du tourisme (réserves), etc. 

Le développement des activités d’élevage par les agriculteurs d’une part, l’extension des surfaces 

cultivées d’autre part, et enfin, le développement de nouveaux usages des ressources foncières in-

duisent une montée en puissance des conflits d’usage des ressources.  
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L’ensemble des acteurs et des institutions en charge des politiques nationales et régionales placent 

le secteur de l’élevage au cœur d’un enjeu majeur pour les économies régionales. Mais, les défis à 

relever sont de taille. Il s’agit spécifiquement de celui de l’adaptation intelligente des systèmes de 

production du secteur de l’élevage. Ce défi est un des principaux qu’il faut relever pour les vingt pro-

chaines années en Afrique de l’Ouest et en Afrique Centrale. 
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3 Un défi : réussir l’adaptation intelligente des systèmes d’élevage  

Le secteur de l’élevage dispose d’atouts considérables pour répondre au défi que constitue 

l’approvisionnement de la région ouest et centre africaine en produits animaux (viandes, lait et pro-

duits laitiers, sous produits tels que cuirs et peaux) : 

• un cheptel considérable, avec des races et des systèmes de production adaptés aux condi-

tions du milieu, avec une forte capacité d’adaptation ; 

• des coûts de production des systèmes extensifs réduits qui lui confèrent une compétitivité 

réelle par rapport aux importations extra-africaines et permet d’accroître la productivité tout 

en restant compétitif sur les marchés régionaux ; 

• des savoirs faire précieux au niveau des éleveurs et de leurs organisations traditionnelles et 

« modernes » ; 

Pour autant, l’élevage est à la veille de nouvelles mutations majeures, en raison des perspectives 

démographiques, de l’évolution des milieux et du changement climatique, de la montée en puissance 

des conflits d’usage sur les ressources naturelles (pâturages, eau, fourrages), et enfin des concur-

rences exacerbées avec les importations extra-africaines.  

Dans ces conditions, deux options se dessinent :  

a. la première consiste à anticiper ces évolutions et préparer, accompagner les changements 

techniques et organisationnels pour adapter les systèmes d’élevage et leur permettre de re-

lever les défis des vingt prochaines années ; 

b. la deuxième option consiste à laisser les mutations du contexte imposer les changements, via 

une succession de crises (crises alimentaires en milieu pastoral, crises écologiques, montée 

des conflits d’usage, etc.).  

Cette deuxième option est très dangereuse, non seulement pour le monde des éleveurs (marginalisa-

tion sociale et économique, exacerbation des conflits, etc.), mais aussi pour l’ensemble des sociétés 

et le processus d’intégration régionale (cf. scénarios décrits par l’APESS dans sa vision stratégique).  

Les éleveurs sont très majoritairement conscients que leurs systèmes techniques et organisationnels 

vont devoir évoluer. Ayant déjà été confrontées à des changements importants de leurs conditions 

d’existence, notamment en raison des ruptures induites par les grandes sécheresses des années 70 

et début 80, ils sont ouverts à de nouvelles évolutions et savent qu’ils sont en capacité de les affron-

ter, sous certaines conditions. Mais ils estiment que les politiques publiques doivent les appuyer en 

prenant en considération les multiples dimensions de l’élevage – qui confèrent aux communautés 

d’éleveurs une identité culturelle spécifique, un mode de vie et pas uniquement une spécialisation 

productive -, et pas de façon isolés ses aspects techniques ou commerciaux.  

Les éleveurs de l’APESS sont engagés dans la transformation de leur exploitation familiale, axée sur la 

semi-sédentarisation, la sécurisation de l’approvisionnement fourrager de leur troupeau, la sélection 

en vue de maîtriser la productivité du cheptel, et une meilleure valorisation des produits. Ce schéma 

de développement, qui permet d’optimiser les relations agriculture – élevage permet de réduire 

l’importance de la mobilité, tout en lui conservant un caractère stratégique dans l’équilibre des sys-

tèmes productifs et des milieux écologiques. Ce qui place l’APESS dans une nouvelle perspective de la 

transformation de l’élevage. 
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4 L’APESS : vers une nouvelle étape dans la transformation de 

l’élevage 

Dès sa constitution l’APESS s’est positionnée comme un acteur de changement au service des éle-

veurs, orienté résolument vers la modernisation de l’exploitation familiale. Il s’agissait de redonner 

des perspectives sociales, culturelles et économiques aux éleveurs traditionnels fortement déstabili-

sés par la sécheresse de 1984.  

En 2007, l’APESS a entrepris un bilan rétrospectif de ses interventions. Sur la base de ce bilan, 

l’association a jugé indispensable de se doter d’une vision prospective. Ce travail ambitieux a été 

réalisé à travers un processus impliquant l’ensemble des membres de l’association.     

4.1  Vingt ans au service des éleveurs ouest et centre africains  

L’APESS est née en 1989 dans le prolongement d’un programme pilote sur les cultures fourragères 

initié par la coopération suisse au Burkina Faso, en réponse aux effets des sécheresses répétitives et 

à leurs conséquences sur la déstructuration du milieu des éleveurs. 

L’APESS a basé sa stratégie sur plusieurs concepts qui parlent aux éleveurs : 

• Luwal, qui signifie la corne, est le symbole du troupeau et induit deux responsabilités au ni-

veau de l’éleveur : (i) l’alimentation du troupeau sur la base de la fauche et de la conserva-

tion via le hangar à foin, pour son approvisionnement en saison sèche ; (ii) la sélection, basée 

sur les connaissances multiséculaires des éleveurs, pour maîtriser le troupeau et ses mouve-

ments (l’amélioration génétique permet d’accroître la productivité laitière et la rusticité du 

cheptel et de réduire la pression sur les ressources) ; 

• Alluwal, qui signifie l’ardoise de l’apprenant, et est le symbole de la connaissance. Il a permis 

de replacer l’alphabétisation et la formation des éleveurs et de leurs enfants au centre des 

activités de l’association, de permettre aux éleveurs de se réapproprier leurs savoirs et ainsi 

de leur redonner confiance en eux-mêmes.  

L’APESS a ainsi montré qu’il était possible et souhaitable de fonder une transformation de l’élevage 

sur la base de la modernisation des exploitations familiales traditionnelles. La dissémination, bien au 

delà des membres de l’association des techniques développées en son sein ont montré la justesse et 

la pertinence de ces choix. De nombreux projets de développement de l’élevage ont d’ailleurs repris 

ces thématiques à leur compte.  

Ces changements techniques au niveau de la production ont par ailleurs permis de régulariser la pro-

duction au cours de l’année et de rendre ainsi possible et viable des chaines de valeur orientées vers 

la collecte et la transformation du lait, via la création de mini laiteries dans plusieurs pays soit à 

l’initiative de l’Etat, soit de privés, soit enfin à l’initiative des éleveurs eux-mêmes regroupés en GIE. 

Dans un contexte de dégradation des ressources naturelles et d’extension des surfaces cultivées 

et/ou mises en défens par les producteurs agricoles, la production et le stockage fourragers impli-

quent la sécurisation et l’aménagement fonciers. L’APESS s’est investi dans ce chantier à travers la 

formation des éleveurs sur leurs droits, le plaidoyer auprès des autorités notamment pour influencer 

les codes pastoraux et les codes fonciers, et enfin en jouant un rôle de médiateur.  

Une stratégie de modernisation de l’exploitation familiale ne peut reposer sur la seule prise en 

compte de l’activité professionnelle. Elle implique de s’intéresser à l’ensemble des dimensions qui 

fondent et structurent la vie de la famille au sein de sa communauté et de son espace de vie. Les 

acquis de l’APESS sont d’ailleurs largement imputables à cette approche : puiser dans la culture et 

l’identité les éléments du changement social et technique, réussir la combinaison entre les savoirs 

endogènes et les techniques nouvelles. Dans une telle approche, la dimension culturelle, la forma-

tion et l’alphabétisation sont essentielles, car elles sont au cœur de l’épanouissement et de la réap-
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propriation des valeurs propres aux sociétés pastorales. La valorisation de la connaissance et de la 

langue deviennent dès lors des facteurs de changements de mentalité, des vecteurs d’adaptation aux 

mutations et d’anticipation.  

Les familles et communautés d’éleveurs ne vivent plus en circuit fermé. L’APESS a aidé les éleveurs à 

questionner le rôle des femmes dans le milieu, y compris au sein même de l’association. Beaucoup 

de résistances ont été vaincues au fil des années, même si aux yeux des femmes, les progrès restent 

insuffisants. L’ouverture est aussi significative entre les principales ethnies des pasteurs d’une part, 

et dans les rapports avec les agriculteurs, les techniciens et les cadres des services publics, d’autre 

part.  

4.2  L’organisation et le dispositif de l’APESS 

L’association l’APESS regroupe près de 30 000 éleveurs de 13 pays d’Afrique de l’Ouest (Bénin, Burki-

na Faso, Gambie, Guinée Bissau, Guinée, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal) et du Centre (Cameroun, 

Nigeria, République Centrafricaine, Tchad). Son action influence directement environ 70 000 familles 

dans le milieu des éleveurs traditionnels. L’association internationale comprend des organes statu-

taires et des organes opérationnels. 

4.2. 1 Les organes statutaires  

o Les bureaux de zone 

C’est le premier niveau de regroupement des membres de l’association. Chaque bureau de zone 

dispose de son assemblée générale et désigne un bureau de cinq membres.  

o Les bureaux de région 

La fédération d’au moins cinq zones permet de constituer un bureau de région, qui comprend 

une assemblée générale et un bureau élu. Le bureau de région désigne les représentants des 

éleveurs qui participent à l’assemblée générale de l’APESS 

o L’assemblée générale  

C’est l’instance suprême de délibération et d’orientation de l’association. Elle réunit tous les 

deux ans, pendant une semaine, des délégués désignés par les bureaux de région. Chacun des 

trois pôles géographiques envoient au maximum 50 délégués à l’assemblée générale. 

o Le conseil d’administration 

Elu par l’Assemblée Générale, le CA est l’instance d’initiation et de programmation des activités 

de l’association, conformément aux options et orientations arrêtées par l’AG. Il assure le suivi et 

le contrôle des activités et des budgets mis en œuvre au niveau des pôles. Il comprend 30 

membres (10 par pôle), un Président et deux Vice-présidents.  

4.2. 2 Les organes opérationnels  

o Le Secrétariat Général 

Le Secrétaire général est élu par l’Assemblée Générale. Il assure, avec l’appui d’une équipe ba-

sée à Ouagadougou, la coordination de l’ensemble de la vie associative et des activités, 

l’administration et l’organisation de l’APESS, l’exécution des décisions des instances statutaires 

et les relations avec les partenaires.  

• Les pôles et CRIFA devenus CRIPA (Centre Régionaux de coordination Inter-pays) 

L’association a mis en place trois Centres Régionaux de Coordination Inter-pays (CRI-

PA) correspondants aux trois pôles de regroupement des bureaux de région (cf. schéma 1) : 
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1. le pôle Ouest, dont le siège est basé à Thiès est au service du Sénégal, du Mali (Ouest), 

de la Gambie, de la Guinée Bissau, de la Guinée, et de la Mauritanie ; 

2. le pôle Centre Ouest, dont le siège est basé à Dori est au service du Burkina, du Mali 

(Est), du Niger, du Bénin ; 

3. le pôle Centre Est, dont le siège est basé à Garoua, couvre le Tchad, le Cameroun, le Ni-

geria et la République Centrafricaine.  

• Chacun des CRIPA a en son sein une équipe technique de coordination appelée ECIP qui est 

un démembrement du Secrétariat Général et placée sous la supervision d’un Chargé de Pro-

gramme inter-pays. Cette ECIP assure la coordination des activités au niveau du pôle, 

l’administration du CRIPA, les relations avec les partenaires du pôle, sous l’égide des 

membres du conseil d’administration du pôle (les administrateurs de l’APESS issus du pôle). 

 

Figure 1 : L’organisation de l’APESS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Schéma 1 : Structuration de l’APESS. Chacun des CRIPA est intégré dans un pôle. On a ainsi le CRIPA de 
Thiès pour le pôle Ouest ; le CRIPA de Dori pour le pôle Centre-Ouest et le CRIPA de Garoua 
pour le pôle Centre-Est. 
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4.3  La vision 2022 : « un élevage familial moderne de vie »  

Suite au bilan, les membres de l’APESS ont jugé essentiel de se doter d’une vision stratégique à long 

terme, de façon à repenser leur stratégie et la construction ou la consolidation de leur association. 

L'APESS  s'est ainsi engagée depuis novembre 2010 dans un travail en profondeur de réflexion sur les 

évolutions socio-économiques, environnementales et politiques, et sur ses propres orientations. 

Cette réflexion fondée sur les analyses des éleveurs membres de l’APESS a été conduite dans le cadre 

de trois rencontres régionales, à Dori pour les éleveurs du Centre Ouest, à Thiès pour ceux de l'Ouest, 

et à Garoua pour ceux du Centre-Est. Les résultats, étonnement convergents entre les trois pôles, ont 

été consolidés dans la perspective de l’assemblée générale qui s’est tenue à Niamey en juin 2011. 

Cette AG a permis d’arrêter les options politiques et stratégiques à l’horizon 2022. Le Document 

d’Orientation Stratégique (DOS) est structuré en quatre parties : 

• l’évolution de l’élevage vue par les éleveurs 

• ce que veulent construire les éleveurs de l’APESS pour demain ; 

• la mise en œuvre des orientations de la stratégie ; 

• le dispositif permettant de mettre en œuvre la stratégie. 

Plusieurs commissions ont ensuite travaillé pour décliner ces options dans un plan stratégique quin-

quennal portant sur la période 2012-2017. 

4.3.1 Le diagnostic des éleveurs 

Les éleveurs considèrent que l’élevage a beaucoup d’avenir en raison de la croissance de la demande 

en produits animaux, en Afrique et dans le reste du monde, notamment en raison de l’amélioration 

des revenus dans les pays émergents à forte population. Aussi, la rentabilité des activités d’élevage 

n’est pas mise en question.  

Ils estiment que les mutations qu’ils affrontent depuis 40 ans s’accélèrent, que ce soit sur le plan 

social, économique, environnemental et politique. Le centre de gravité de l’élevage s’est déplacé des 

zones sahéliennes vers les zones soudaniennes, le pastoralisme traditionnel a reculé devant 

l’agropastoralisme. Face à l’appauvrissement de la brousse, la pression accrue sur les ressources, la 

monétarisation croissante de leurs exploitations et aux besoins d’un marché de plus en plus mondia-

lisé, les éleveurs ont modifié leurs systèmes d’élevage. Mais les écarts se sont creusés entre éleveurs, 

une partie des troupeaux a « changé de mains », de nouveaux acteurs sont apparus, et globalement 

les éleveurs liés à la tradition ont été fortement fragilisés. Les éleveurs ont changé de mode de vie, 

notamment sous l’effet de la sédentarisation, ont gagné en confort de vie mais leur identité et leurs 

repères culturels en ont souffert, et ils ont perdu le statut social qu’ils avaient dans le passé.  

Ces mutations les obligent à changer, à s’adapter en permanence. Ils considèrent qu’elles représen-

tent de nouvelles menaces mais aussi des opportunités pour les éleveurs et les régions agro-

écologiques d’Afrique de l’Ouest et du Centre au sein desquelles domine l’économie de l’élevage. 

4.3.2 Les scénarii possibles  

Les éleveurs de l’APESS ont identifié deux grands scénarii tendanciels pour l’élevage, construits à 

partir des tendances qu’ils voient se dessiner, et du langage des décideurs publics. Ces deux scénarii 

privilégient la logique économique et commerciale via la production intensive moderne, et se distin-

guent entre eux deux, par la capacité d’une frange – minoritaire - des éleveurs néo-traditionnels à 

s’intégrer dans un modèle d’élevage de type capitaliste. Les schémas des figures 1 & 2 résument ces 

scénarios et leurs conséquences. 
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Figure 2 : Les scénarios tendanciels d’avenir de l’élevage

Figure 3 : Les conséquences des scénarios tendanciels
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1. ils refusent d’être marginalisés, et à terme, éliminés de l’élevage. Ils revendiquent leur place 

dans la société et demandent que leurs droits soient respectés ; 

2. ils acceptent l’innovation mais refusent l’uniformisation de l’élevage selon le modèle occi-

dental dont la maîtrise leur échappe. Ils ne veulent pas être enfermés dans un élevage pure-

ment marchand, qui maltraite les animaux, l’éleveur et les consommateurs ; 

3. ils refusent l’appauvrissement de la biodiversité et le risque de désertification de la brousse ; 

4. ils refusent d’être condamnés à l’immobilité, mais reconnaissent que la transhumance évo-

lue tant dans son amplitude, que dans son organisation ; 

5. ils refusent de perdre leur identité, leurs connaissances et leurs valeurs, mais veulent 

prendre appui sur le meilleur de l’héritage que leur a laissé la tradition ; 

6. ils veulent que les femmes et les jeunes ne soient plus marginalisés mais trouvent pleine-

ment leur place au sein de leurs familles et puissent se promouvoir. 

Sur la base de ces principes, les éleveurs de l’APESS considèrent qu’un troisième scénario répond 

mieux aux attentes des éleveurs et aux besoins des sociétés. Ce scénario, « un élevage familial mo-

derne de vie », se veut résolument moderne, sans tourner le dos à la tradition de l’élevage mais en 

exploitant les savoirs et connaissances qui y sont rattachées et confèrent une forte résilience aux 

systèmes d’élevage de ces régions. Il promeut un système d’élevage semi-sédentaire qui présente le 

double avantage : (i) d’exploiter la mobilité comme instrument de sécurisation des systèmes de pro-

duction et de gestion rationnelle des ressources naturelles dans l’espace régional, tout en en maîtri-

sant l’ampleur pour réduire la pression sur les ressources et prendre en compte les besoins des 

autres usagers de ces ressources ; et (ii) de sécuriser la famille sur les terroirs d’attache, bénéficiant 

de services éducatifs et sociaux, et permettant de combiner agriculture et élevage, de développer 

des activités d’embouche, de promouvoir la production laitière et sa valorisation par les femmes.    

Ce scénario se veut une réponse de long terme aux défis posés à l’élevage africain. Il se veut aussi 

une réponse globale et cohérente en s’intéressant (i) à la famille d’éleveur dans son ensemble, avec 

ses dimensions identitaires et culturelles, l’évolution de son système de vie et de son rapport à 

l’espace ; (ii) à la place de l’éleveur dans la société ; (iii) à la façon dont l’élevage contribue à la cons-

truction d’une économie de bien être.  

Ce scénario se fonde sur plusieurs éléments : 

• la reconnaissance et la modernisation de l’exploitation familiale, avec cinq dimensions es-

sentielles: 

o La combinaison des apports du cheptel et des champs et les choix de production privilé-

giant l'alimentation naturelle des animaux (foin, cultures fourragères) ainsi que les pro-

ductions renouvelables (lait, fumier), de façon à améliorer les résultats de l'exploitation ; 

o Les apports des activités non agro-pastorales de la famille (transformation des produits, 

commerce, services, artisanat…) qui permettent de valoriser la production  de l'exploita-

tion familiale, de diversifier et sécuriser les revenus de la famille ; 

o La consommation familiale (équilibre de l'autoconsommation et des achats sur le mar-

ché), de façon à la maîtriser et à éviter l'endettement ; 

o La sécurisation et le renouvellement des ressources à partir desquelles l'exploitation pro-

duit (renouvellement des pâturages, gestion de l'eau, reproduction et transmission du 

troupeau, reconstitution de la fertilité des sols, sécurité foncière, transmission des 

droits) ; 

o La reproduction et la transmission des valeurs et des connaissances pastorales au sein de 

la famille. 

• Un élevage moderne, innovateur, performant et attractif : 

o Il est caractérisé par l'acquisition de l’espace pour pratiquer l’élevage afin de favoriser 

une plus grande  sédentarisation, la production de l’alimentation du bétail élevé, la sélec-
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tion de meilleures races possibles, l’adoption des techniques de production modernes les 

mieux adaptées, l’implantation et l’accessibilité des unités de transformation, une maî-

trise de l'orientation au marché.  

o Il doit permettre la réduction des pertes des troupeaux, l'amélioration des conditions de 

travail (réduction de la pénibilité et du temps de travail), la généralisation de l’utilisation 

dans les cultures de la fumure organique, une meilleure protection de l’environnement, 

et la réduction des conflits agriculteurs-éleveurs.  

o Il doit générer des emplois nouveaux et permettre d'obtenir une diversification des reve-

nus ainsi qu'une plus grande rentabilité qui favorisera l’épargne.  
 

 

Encadré  1: Les avantages et la modification de la mobilité 

Les avantages de la mobilité  
La mobilité permet aux éleveurs d’être toujours au bon endroit, sur les bonnes ressources et au bon moment. C’est un mode 

de vie, celle des pasteurs qui se déplaçaient le plus souvent autrefois avec la famille entière, hommes, femmes et enfants. Dans 

ce mode de vie, les pasteurs sont hautement qualifiés et spécialisés avec une vaste gamme de compétences leur permettant 

de valoriser, avec un cheptel donné, les ressources éloignées, dispersées et variables dans le temps. La mobilité a des avan-

tages indéniables, notamment sur le maintien des écosystèmes fragiles, sur la fertilisation des sols, sur la séquestration du 

carbone et sur la protection de l’environnement. Ces 

avantages ont été montrés par de nombreuses études 

et expérimentations sur le pastoralisme1.  
 

La modification de la mobilité 

Suite aux sécheresses répétées de ces quarante 

dernières années, on a assisté à un déplacement de 

l’élevage des zones nord sahéliennes, où les condi-

tions d’alimentation des troupeaux et des hommes 

sont devenues de plus en plus difficiles, vers les zones 

de savane humides au Sud où abondent l’herbe et 

l’eau pour les animaux et qui se prêtent à l'agricul-

ture.     

Dans le même temps les difficultés liées au déplace-

ment des animaux ne font qu’augmenter dans la 

sous-région Afrique de l’Ouest avec la croissance 

démographique,  l’augmentation des espaces cultivés 

et conséquemment la réduction des espaces de 

pâturage pour les animaux.  La transhumance se 

modifie. Elle devient saisonnière et de plus courte distance. 

Avec la notion de terroir d’attache qui apparaît et se généralise chez les éleveurs liés à la tradition dans la plupart des régions, 

l’APESS propose un système d’organisation de la vie et de l’élevage basé sur la semi-sédentarisation   (cf. schéma ci-dessus).  

 

• Un élevage de vie, qui respecte les hommes et les animaux, et se préoccupe de 

l’environnement : 

o La sélection des animaux est basée sur des critères qui combinent le qualitatif et le quan-

titatif ; 

o L’espace est aménagé pour sécuriser les différents usagers et assurer une gestion durable 

des ressources naturelles ;  

 

o Les produits mis en marché sont sains et correspondent aux besoins des consomma-

teurs ; 

• Un élevage qui redonne la confiance aux éleveurs et les valorise mieux dans la société : 

o Il permet aux éleveurs de conserver la maîtrise de leur élevage tout en le faisant évoluer 

pour l’adapter à l’évolution de leurs besoins et au nouveau contexte environnemental et 

économique ; 

                                                        
1 Penning de Vries et Djiteye, 1982 ; Angelo Maliki Bonfiglioli, "Duddal"  Histoire de familles, Histoires de troupeaux, éditions de la maison 

des sciences de l'homme, Paris, 1988.   

 

Le système de semi sédentarisation

Mouvement de transhumance en saison sèche pour le gros du troupeau

•Petit troupeau de case

•Hangars à foin

•Parcelles fourragères

•Cultures vivrières

•Jardin de l’éleveur

Terroir d’attache, 
villages, espace de vie 

communautaire

A
Espace favorable à
une période de
l’année : champs
récoltés ou paille
sèche à proximité de
cours d’eau ou de
marres ; espaces
aménagés zones de
départ

Espace favorable à
une autre période de
l’année : plaines
humides à proximité
de cours d’eau ou
de marres ; espaces
aménagés zones
d’accueil

B C

Mouvement de transhumance en retour (saison des pluies) pour le gros du troupeau

•Ecole

•Centre alphabétisation

•Point d’eau

•Centre de santé

•Etc.Etc.
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o Il contribue à la souveraineté alimentaire régionale, et au développement économique 

par ses multiples effets sur les autres secteurs

o Il sécurise et valorise 

o Il préserve l’identité des éleveurs liés à la tradition

modifie, il ne rejette pas la tradition mais la renouvelle

• Un élevage qui s’insère et contribue à l’émergence d’une société de bien être

o Une société qui permet l’épanouissement de chacun

o Une société qui recherche 

o Une société où chacun peut vivre en pai

o Une société sans laquelle les hommes, les femmes et les enfants peuvent s’instruire, se 

promouvoir et s’épanouir

o Une société où les éleveurs ont

sont reconnues et respectées. 

4.4  La stratégie de l’APESS pour déployer sa vision

Les éleveurs de l’APESS ont identifié huit défis à relever pour parvenir à mettre en œuvre la vision 

qu’ils ont définie, et balisé quatre chemins à emprunter pour relever ces défis. 

Figure 4 : les quatre chemins pour mettre en œuvre la vision de l’APESS

 

Les éleveurs de l’APESS ont utilisé l’image des doigts d’une main pour représenter ces quatre ch

mins.  En effet, le destin des éleveurs est dans une main dont les quatre premiers doigts correspo

dent chacun à un "chemin" à suivre pour relever ces 8 défis et réaliser la vision d'APESS :

APESS 2012-2017 

ue à la souveraineté alimentaire régionale, et au développement économique 

par ses multiples effets sur les autres secteurs ; 

Il sécurise et valorise économiquement et socialement l’éleveur ; 

Il préserve l’identité des éleveurs liés à la tradition : il ne supprime pas la mobilité mais la 

modifie, il ne rejette pas la tradition mais la renouvelle ; 

Un élevage qui s’insère et contribue à l’émergence d’une société de bien être

Une société qui permet l’épanouissement de chacun ; 

Une société qui recherche l’équilibre et la juste répartition des richesses

Une société où chacun peut vivre en paix et en sécurité ; 

Une société sans laquelle les hommes, les femmes et les enfants peuvent s’instruire, se 

promouvoir et s’épanouir ; 

Une société où les éleveurs ont leur place et dans laquelle leur dignité et leurs valeurs 

sont reconnues et respectées.  

La stratégie de l’APESS pour déployer sa vision 

ont identifié huit défis à relever pour parvenir à mettre en œuvre la vision 

, et balisé quatre chemins à emprunter pour relever ces défis.  

les quatre chemins pour mettre en œuvre la vision de l’APESS 

Les éleveurs de l’APESS ont utilisé l’image des doigts d’une main pour représenter ces quatre ch

e destin des éleveurs est dans une main dont les quatre premiers doigts correspo

dent chacun à un "chemin" à suivre pour relever ces 8 défis et réaliser la vision d'APESS :
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supprime pas la mobilité mais la 

Un élevage qui s’insère et contribue à l’émergence d’une société de bien être : 

l’équilibre et la juste répartition des richesses ; 

Une société sans laquelle les hommes, les femmes et les enfants peuvent s’instruire, se 

dignité et leurs valeurs 

ont identifié huit défis à relever pour parvenir à mettre en œuvre la vision 

 
Les éleveurs de l’APESS ont utilisé l’image des doigts d’une main pour représenter ces quatre che-

e destin des éleveurs est dans une main dont les quatre premiers doigts correspon-

dent chacun à un "chemin" à suivre pour relever ces 8 défis et réaliser la vision d'APESS : 
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• La transformation de l'élevage dans les exploitations familiales

un élevage familial moderne de vie

• Le renforcement de la coopération 

tra d'améliorer les rapports sociaux et de mieux vivre ensemble

• L'augmentation de l'influence 

• La maîtrise par les éleveurs des connaissances

Ces quatre chemins  constituent les 

la main qui lui donne sa force.  

 

4.5 L’évolution de la structure financière et du mode de financement des activités 

Au cours des 20 dernières années, l’APESS, comme la plupart des organisations ou ass

ciations, a déployé ses activités en s’appuyant sur une structure financière reposant sur 

trois piliers :  

a. les cotisations des membres

b. les contributions locales aux activités 

c. les contributions des partenaires extérieurs, principalement la Coo

SOS Faim. Ce dernier pilier

La préparation du plan stratégique 

fique sur la structure de financement

un contexte contraignant sur le plan des ressources extérieures, (ii) 

de services financiers sur lesquels appuyer la stratégie de modernisation de l’exploitation familiale

et (iii) l’élargissement, la consolidation et la 

4.5. 1 Une inscription claire dans les politiques régionales 

Dans la période 1980-2005, le retrait des Etats du financement de l’agriculture et l’absence de vér

tables politiques sectorielles régionales n’ont pas permis d’insérer les stratégies et programmes d

ployés par les organisations paysannes dans les dispositifs publics nationaux et régionaux. Le réinve

APESS 2012-2017 

transformation de l'élevage dans les exploitations familiales permettra de promouvoir 

un élevage familial moderne de vie 

coopération des éleveurs au sein des familles et de la société 

tra d'améliorer les rapports sociaux et de mieux vivre ensemble 

augmentation de l'influence des éleveurs permettra de faire avancer la vision de l'APESS

maîtrise par les éleveurs des connaissances va nourrir la mise en œuvre de la vision

Ces quatre chemins  constituent les 4 axes de la stratégie de l'APESS. Mais c'est le cinquième doigt de 

L’évolution de la structure financière et du mode de financement des activités 

s des 20 dernières années, l’APESS, comme la plupart des organisations ou ass

ciations, a déployé ses activités en s’appuyant sur une structure financière reposant sur 

les cotisations des membres ; 

les contributions locales aux activités concrètes ; 

les contributions des partenaires extérieurs, principalement la Coopération Suisse et 

Ce dernier pilier étant la composante majeure. 

La préparation du plan stratégique 2012-2017 a été l’occasion d’une réflexion approfondie et 

fique sur la structure de financement, dans une triple perspective : (i) l’extension des activités dans 

un contexte contraignant sur le plan des ressources extérieures, (ii) le déploiement d’institutions et 

de services financiers sur lesquels appuyer la stratégie de modernisation de l’exploitation familiale

consolidation et la pérennisation de l’organisation.  

Une inscription claire dans les politiques régionales  

2005, le retrait des Etats du financement de l’agriculture et l’absence de vér

sectorielles régionales n’ont pas permis d’insérer les stratégies et programmes d

ployés par les organisations paysannes dans les dispositifs publics nationaux et régionaux. Le réinve
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permettra de promouvoir 

au sein des familles et de la société permet-

permettra de faire avancer la vision de l'APESS 

va nourrir la mise en œuvre de la vision 

Mais c'est le cinquième doigt de 

 

L’évolution de la structure financière et du mode de financement des activités  

s des 20 dernières années, l’APESS, comme la plupart des organisations ou asso-

ciations, a déployé ses activités en s’appuyant sur une structure financière reposant sur 

pération Suisse et l’ONG 

approfondie et spéci-

: (i) l’extension des activités dans 

le déploiement d’institutions et 

de services financiers sur lesquels appuyer la stratégie de modernisation de l’exploitation familiale ; 

2005, le retrait des Etats du financement de l’agriculture et l’absence de véri-

sectorielles régionales n’ont pas permis d’insérer les stratégies et programmes dé-

ployés par les organisations paysannes dans les dispositifs publics nationaux et régionaux. Le réinves-
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tissement des Etats dans l’agriculture et l’élevage, esquissé au début des années 2000 et fortement 

dynamisé par la crise alimentaire de 2008, induite par la hausse des prix mondiaux, introduit une 

nouvelle donne.  

L’APESS situe désormais sa stratégie et ses interventions dans les politiques agricoles au sens large, 

notamment la politique agricole de la CEDEAO, l’ECOWAP, dont la mise en œuvre est enclenchée, et 

la PAU de l’UEMOA, en Afrique de l’Ouest. En Afrique Centrale, elle se positionne comme un acteur 

du développement du secteur de l’élevage en partenariat avec la CEBEVIRHA/CEMAC, mais aussi un 

acteur de la concertation en cours de la politique agricole commune, sous l’égide de la CEEAC, et 

ultérieurement de sa mise en œuvre. 

Dans ce contexte et à terme, une part importante des activités de l’APESS devra être financée à par-

tir des programmes et instruments de politique mis en œuvre dans le cadre de ces politiques que ce 

soit à l’échelle locale, nationale ou régionale.  

4.5. 2 Une réforme profonde des modalités d’appui aux éleveurs  

La structure financière retenue pour la période 

qui s’ouvre, repose sur les principes suivants : 

a. Les communautés d’éleveurs doivent 

maîtriser les principaux leviers de finan-

cements de leurs activités et en assumer 

progressivement la gestion et la pérenni-

té. Par conséquent, l’APESS fait le choix 

de promouvoir un système financier dé-

centralisé, adapté aux conditions spéci-

fiques de l’élevage et aux besoins des éle-

veurs engagés dans sa modernisation ; 

b. La nature des coûts détermine 

l’instrument financier mobilisé: 

I. Les investissements au niveau des 

unités de production ou des filières, 

induisant une amélioration des per-

formances technico économiques et 

par conséquent de la valeur ajoutée, 

sont financés au travers de 

l’instrument crédit (voir encadré 2 et 

la présentation détaillée du dispositif 

dans la section 542) ; 

II. Les investissements structurants, 

principalement réalisés au niveau 

d’une communauté d’éleveurs ou d’une zone, relèvent de l’intérêt général, ne sont pas 

amortissables au plan économique, et relèvent par conséquent d’une logique de subven-

tion avec une part contributive des bénéficiaires ; 

c. Le développement institutionnel relève de l’intérêt général. Il est financé par une combinai-

son de ressources issues : (i) des membres ; (ii) des institutions publiques en AOC ; (iii) des 

concours extérieurs.  

d. La structure de financement de l’association APESS (fonctionnement, personnel, etc. des 

CRIPA et du Secrétariat Général) distingue par conséquent deux logiques en fonction de la 

nature et de la légitimité des activités : 

III. Les coûts de fonctionnement et de personnel induits par les activités d’appui-conseil et 

d’encadrement du programme des zones d’intervention, sont intégrés dans le coût des 

Encadré  2 : l’instrument de crédit 

Le choix de l’APESS repose sur les éléments suivants : 

• le financement des activités productives et rentables, sur 
subventions, créé des effets d’aubaine, induit une inégalité 
de traitement trop marquée entre bénéficiaires et non béné-
ficiaires ; 

• cette même logique, en raison du caractère non renouve-
lable de la ressource financière, limite le déploiement des 
activités et donc l’impact recherché ; 

•  il est nécessaire de doter les éleveurs d’outils financiers 
modernes qui leur permettent de “changer de rationalité” en 
fonction de leur propre intérêt et de l’intérêt général. Ce 
changement s’opère à deux principaux niveaux 

o le crédit permet aux producteurs d’entrer dans une 
logique d’investissements et de rentabilisation de ces 
investissements, et donc d’intégrer des innovations 
techniques (embouche, équipements de production 
fourragère, transport et stockage, etc.) ;  

o l’épargne sécurisée permet de sortir progressive-
ment de la logique « d’épargne sur pied » qui accen-
tue les risques, accroît la pression sur les ressources, 
et réduit la productivité du cheptel ; 

Le choix de l’APESS est une option de long terme car il s’agit de 
jeter les bases d’un système financier durable. Les systèmes 
financiers décentralisés sont très peu développés en milieu 
pastoral et agropastoral. Il est rendu possible par la relation très 
forte entretenue par les membres avec l’APESS, qui permet un 
accompagnement rapproché et un apprentissage dans la durée. 
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activités. Ils sont une condition de mise en œuvre des activités concrètes au service des 

membres, et sont de façon schématique, proportionnelles au volume d’activité ; 

IV. Les coûts de fonctionnement et de personnel de la structure à proprement parler, et 

qui ne sont pas directement affectables aux activités de terrain.  

e. L’APESS n’a pas retenu l’option qui consiste à ventiler (affecter) l’ensemble des charges de 

structure dans la décomposition des coûts des activités de terrain, et ce pour plusieurs rai-

sons stratégiques : 

V. Les organisations sont des instruments indispensables à la modernisation de 

l’agriculture et de l’élevage. Elles le sont d’autant plus que les institutions publiques ont 

été largement démantelées et ne sont pas en mesure de délivrer les services dont les 

éleveurs ont besoin.  

VI. Les organisations telles que l’APESS, ne sont pas des structures de projet, appelées à 

disparaître au terme des activités du projet. Ce sont des organisations qui structurent 

et organisent le milieu et leurs membres. Elles jouent un double rôle fondamental : 

a) Elles représentent les éleveurs dans les différentes instances de concertation et de 

négociation, que ce soit au niveau local, national ou régional et contribuent ainsi à 

définir des politiques appropriées, ancrées dans les réalités. Elles sont légitimes pour 

participer au débat social et à la négociation des compromis inhérents à toute action 

publique. Au niveau local, l’APESS représente les éleveurs aux côtés d’autres organi-

sations. Au niveau régional le travail de plaidoyer est conduit en collaboration avec 

d’autres réseaux régionaux d’organisations d’éleveurs ou d’agriculteurs (tels que le 

Réseau Bilital Maroobé et le ROPPA en AO, PROPAC en AC). Ensemble, ces organisa-

tions contribuent à la définition et à la mise en œuvre des politiques et à la concep-

tion de dispositifs novateurs de gouvernance transfrontalière ; 

b) Elles accompagnent leurs membres et plus généralement les communautés 

d’éleveurs pour les aider à accomplir les mutations indispensables, induites par le 

changement de contexte et par les politiques publiques qui incarnent en principe 

l’intérêt général. Elles jouent ainsi un rôle de relai ou d’interface entre l’Etat ou les 

institutions régionales, et les éleveurs.  

VII. Ce type d’interface est indispensable pour mettre en œuvre une politique publique, et 

correspond par conséquent à une mission de service public ; 

f. Au regard de cette double mission, tant les Etats que les institutions régionales et la Com-

munauté internationale, ont intérêt à ce que se déploient des organisations indépendantes 

comme l’APESS, car ce sont les véritables moteurs du changement dans les sociétés rurales. 

Elles ne sont donc pas appelées à disparaître mais au contraire à se développer. Par consé-

quent, il est légitime que le financement des structures « de base » (le fonctionnement géné-

ral et les missions transversales (Cf. infra) repose pour l’instant sur des financements exté-

rieurs : fonds publics nationaux, régionaux et internationaux, ONG et fondations internatio-

nales). Cependant, l’APESS développe la mise en place d’outils pérennes à même d’impulser 

une viabilité de ses structures sur le plan financier. 

4.5. 3  Les outils mis en œuvre par l’APESS 

La réforme de la structure de financement va de pair avec l’évolution des outils mis en œuvre par 

l’association pour (i) appuyer les familles d’éleveurs et les doter de services d’appui pérennes, (ii) 

contribuer à la mise en œuvre des politiques ; (iii) construire les alliances nécessaires au développe-

ment de la vision de l’APESS et à la défense des éleveurs liés à la tradition ; et enfin, (iv) faire bénéfi-

cier l’ensemble de la région AOC des acquis de l’expérience de l’APESS. 
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o La promotion de l’innovation, l’appui aux éleveurs et le déploiement de services pé-

rennes  

Dès sa création, l’APESS s’est inscrite dans l’accompagnement du changement au niveau des éle-

veurs. Ceci implique d’introduire des innovations qui s’inscrivent dans les contextes locaux des 

exploitations familiales concernées. Pour être acceptées, ces innovations doivent pouvoir 

s’inscrire dans le système de valeur des éleveurs et leur apporter un gain qui ne se mesure pas 

seulement en terme économique, mais surtout en termes de sécurisation des conditions de vie, 

de réduction de la vulnérabilité, etc.  Cela implique un accompagnement des éleveurs dans la 

durée, un travail de diagnostic de l’exploitation (avec le support d’outils tel que le bilan simplifié), 

et progressivement la mise en place d’institutions délivrant un ensemble de services. Les ser-

vices d’appui-conseil sont fournis par les CRIPA et par les services techniques. Les services finan-

ciers (crédit, épargne, subventions des investissements collectifs) doivent être progressivement 

introduits pour permettre un changement d’échelle, et pour doter le milieu des éleveurs de dis-

positifs pérennes de financement de leurs investissements et de leurs activités. C’est un des 

principaux défis que le plan quinquennal se propose de relever.  

o La contribution à la définition et à la mise en œuvre des politiques agricoles  

L’APESS s’inscrit dans une perspective de transformation raisonnée et maîtrisée de l’élevage liée 

à a tradition. Les références de l’association illustrent le réalisme et la pertinence de cette ap-

proche que l’APESS considère comme une alternative à la fois crédible et offrant une réelle 

perspective tant du point de vue macroéconomique et environnemental, que du point de vue 

des réalités et des aspirations de millions d’exploitations familiales impliquées dans l’élevage. 

Mais les 20 ans d’expériences de l’APESS ont aussi montré l’importance que les initiatives locales 

soient relayées par des politiques publiques qui offrent un cadre de cohérence à ces initiatives. 

En Afrique de l’Ouest, l’ECOWAP et la PAU offrent des cadres d’action pertinents, même si la vi-

sion qui sous tend ces politiques mérite encore d’être clarifiée. L’APESS se propose de contribuer 

à ces clarifications progressives, de façon à améliorer la cohérence de ces politiques et leur ca-

pacité à entrainer une transformation massive de l’élevage. L’APESS se propose aussi d’être un 

des partenaires stratégiques de la mise en œuvre des programmes et plans d’actions retenus 

pour la mise en œuvre de ces politiques. Au niveau de l’Afrique Centrale, l’APESS se propose 

d’une part, de travailler avec la CEBEVIRHA/CEMAC sur la mise en œuvre de ce programme et, 

d’autre part, de contribuer à la définition en cours de la Politique agricole Commune de la CEEAC, 

ainsi que du Programme régional d’investissements agricoles qui devra décliner cette politique 

en actions concrètes. Par la suite, lorsque les cadres de politiques seront adoptés, l’APESS se 

propose d’être un des partenaires de leur mise en œuvre.  

o La promotion du dialogue et la construction des alliances pour accroître l’influence des 

éleveurs 

Les sections précédentes ont insisté sur l’importance du régional dans les politiques et stratégies 

de développement de l’élevage. Le point précédent a traité de la nécessité de clarifier la vision 

de l’élevage que développent les politiques régionales. Cette clarification passe par un dialogue 

soutenu, accompagné d’un important travail de plaidoyer, à plusieurs niveaux : (i) entre organi-

sations d’éleveurs et organisations d’agriculteurs, notamment dans les zones d’accueil du bétail 

transhumant ; (ii) entre organisations d’éleveurs, collectivités locales, et autres usagers des res-

sources naturelles et de l’espace ; (iii) entre pays sahéliens et pays côtiers ; (iv) entre les organi-

sations d’éleveurs et les institutions régionales, notamment la CEDEAO, l’UEMOA, la CEEAC et la 

CEMAC.  

L’APESS se propose d’être un acteur central de ce travail de dialogue et de plaidoyer, notam-

ment dans la perspective d’une sécurisation de l’accès aux ressources (eau, terres, pâturages) et 

d’une prévention et gestion des conflits. Dans un esprit de complémentarité et d’efficacité, 
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l’association propose que le travail de plaidoyer régional soit conduit en alliance avec le RBM et 

le ROPPA et considère que le RBM est en capacité d’assumer le leadership des initiatives. 

o La capitalisation et la gestion des connaissances  

La force de l’APESS repose sur le maillage du terrain et le travail en direct avec les éleveurs dans 

les différentes zones. L’APESS dispose par conséquent de très nombreuses références, dans des 

contextes différents, qui sont des atouts précieux tant pour orienter l’association, que pour ali-

menter des dispositifs d’information, d’analyse, de formulation de proposition, de plaidoyer, etc., 

que pour orienter les politiques publiques.  

Forte de ce potentiel, l’APESS s’est impliquée dans le Comité scientifique qui travaille sur la con-

ception et la mise en place de l’observatoire des exploitations familiales en Afrique de l’Ouest 

coordonné par le ROPPA. Le suivi des exploitations permettra par ailleurs d’alimenter le disposi-

tif de suivi-évaluation de la mise en œuvre du plan quinquennal. 

La mise en place des plateformes de connaissances, en partenariat avec le CORAF, permettra de 

son côté d’effectuer un suivi, une capitalisation et une diffusion des innovations introduites dans 

le milieu. D’une façon plus générale, la gestion des connaissances au sein de l’APESS permettra 

de construire une maison des connaissances, au service de ses membres, et plus largement de la 

communauté d’éleveurs. 

o La communication  

La stratégie de changement poursuivie par l’APESS implique une évolution des mentalités. Celle-

ci ne concerne pas seulement les éleveurs. Pour donner une nouvelle perspective à l’élevage, 

dans le sens de la vision développée par l’APESS, c’est le regard de nombreux acteurs sur 

l’élevage lié à la tradition qu’il faut modifier : les agriculteurs, l’opinion publique en général, les 

consommateurs, les autres acteurs des filières bétail, viandes et lait, les élus, et évidemment les 

décideurs publics. A cette fin l’APESS va déployer une politique de communication à deux ni-

veaux : (i) la communication interne, permettant une circulation fluide de l’information entre les 

membres, les bureaux de zones et de région, les trois pôles et le Secrétariat Général ; (ii) la 

communication externe, dirigée vers les autres segments de la société, et permettant de donner 

une lecture renouvelée de l’élevage traditionnel et de ses transformations, de son potentiel et 

de ses capacités à répondre aux enjeux régionaux, des initiatives des éleveurs et des impacts des 

innovations introduites, etc.  

Cette vision et cette stratégie se déclinent dans un certain nombre d’axes retenus dans le cadre 

de ce programme quinquennal que l’APESS se propose de mettre en œuvre.  



Plan d’action quinquennal APESS 2012-2017 Page 30 

 

  



Plan d’action quinquennal APESS 2012-2017 Page 31 

 

5 Les axes du programme quinquennal 2012-2017 

5.1  Contexte et justification  

Le plan quinquennal constitue l’instrument de mise en œuvre de la vision pour la période des cinq 

prochaines années.  

Il poursuit trois ambitions : 

a. Décliner la vision en quatre axes d’intervention et de structuration des activités de 

l’association ; 

b. Intégrer la vision de l’APESS et ses axes d’intervention dans les politiques de l’élevage au ni-

veau régional ; 

c. Mettre en place des instruments, outils et services pérennes maîtrisés et gérés par les éle-

veurs, permettant d’enclencher une transformation structurelle et durable des systèmes 

d’élevage. 

5.2  Les groupes cibles 

Quatre groupes cibles sont identifiées pour la mise en œuvre du programme : (i) les éleveurs 

membres de l’APESS ; (ii) les autres éleveurs et les populations locales ; (iii) les autres acteurs des 

filières de produits animaux ; (iv) les collectivités et institutions aux différentes échelles territoriales.  

o Les éleveurs membres de l’APESS :  

C’est le principal groupe cible bénéficiaire. Ils sont impliqués dans la mise en œuvre du pro-

gramme par l’intermédiaire des bureaux de zones et des bureaux de région.  

o Les autres éleveurs et les populations locales :  

Les impacts du programme au delà des membres de l’APESS empruntent plusieurs canaux : 

a. Les éleveurs adoptent des innovations dont ils ont pu constater les résultats et l’intérêt 

chez les membres de l’APESS ; 

b. Les membres de l’APESS, mieux formés, jouent un rôle accru au sein de leurs communau-

tés et de leur collectivité, en tant qu’acteur de développement local. Leur action et leur re-

connaissance induisent des changements sur l’ensemble de la communauté (par exemple 

via le travail sur la reconnaissance des droits fonciers, la mise en place des centres de san-

té, des écoles, etc.) ; 

c. Les impacts économiques des innovations rejaillissent sur l’ensemble de l’économie locale 

(par exemple via la mise en place des mini laiteries). 

o Les autres acteurs des filières de produits animaux : 

La valorisation des produits de l’élevage fait partie intégrante de la stratégie de modernisation 

de l’élevage. Selon différentes modalités les éleveurs s’impliquent dans la promotion de chaînes 

de valeur, souvent avec d’autres acteurs : des commerçants de bétail, collecteurs de lait, trans-

formateurs, etc.  

o Les collectivités et institutions aux différentes échelles territoriales :  

Il s’agit d’acteurs clés dans l’approche de l’APESS. Promouvoir la semi-sédentarisation et la maî-

trise de la mobilité implique de faire évoluer les règlementations communes. Cela se pose à 

l’échelle locale, avec la négociation de conventions locales sur la gestion de l’espace et les condi-

tions d’accès aux ressources, la sécurisation des droits fonciers, le développement des infras-

tructures (points d’eau, réserves fourragères, pistes/couloirs à bétail), etc. Cela se pose à 
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l’échelle transfrontalière dans des termes quasi identiques. Cela se pose enfin au niveau des ins-

titutions régionales et des politiques sectorielles de l’élevage qu’elles portent.  

5.3  Objectif général et spécifiques  

Le programme a pour objectif de « Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des éleveurs en 

Afrique de l’Ouest et du Centre dans le cadre d’une relance durable du secteur de l’élevage, via la 

promotion d’un élevage familial moderne de vie, pour une société de bien être ». 

Cet objectif général se décline en quatre objectifs spécifiques : 

1. Promouvoir la transformation de l’élevage et stimuler l’innovation dans des exploitations 

familiales harmonieuses ; 

2. Développer la coopération économique, sociale et territoriale au sein des familles et avec les 

autres acteurs de la société ; 

3. Accroître l’influence des éleveurs dans les espaces de décision aux différentes échelles de 

gouvernance ; 

4. Renforcer la capacité et l’autonomie de réflexion et d’action des éleveurs et de leurs enfants. 

5.4  Résultats attendus, principales actions et déploiement des nouveaux outils 

Cette section est structurée autour de quatre parties : 

1. L’opérationnalisation de la vision de l’APESS à travers la déclinaison des objectifs spécifiques 

en résultats et en activités.  

2. La mise en place des services financiers, qui constitue l’ambition centrale de ce plan quin-

quennal. 

3. Les activités générales, transversales de l’association  

4. Le dispositif de suivi-évaluation  

5.4.1 Résultats attendus et principales actions  

Le tableau 1 présente, pour chaque objectif spécifique, les différents résultats attendus, les princi-

pales actions permettant d’y parvenir ainsi que les instruments mobilisés.  

5.4.2 Mise en place des services financiers modernes 

La réforme engagée par l’APESS avec la mise en œuvre de sa nouvelle vision comporte un volet ma-

jeur avec la mise en place de services financiers modernes et durables au service des éleveurs. Ce 

volet de la réforme est nécessairement complexe, dans un secteur – l’élevage – jusqu’alors très peu 

doté en dispositifs de financements adaptés aux besoins et attentes de ses acteurs, les éleveurs en 

tout premier lieu.  

En dehors de projets de développement financés par l’aide extérieure, peu de services financiers 

sont accessibles aux éleveurs, qu’il s’agisse des services délivrés par les banques de développement, 

les banques commerciales ou les systèmes financiers décentralisés. Or, il n’existe pas de perspectives 

d’une transformation massive du secteur de l’élevage et son adaptation aux nouveaux enjeux sociaux, 

économiques, commerciaux, territoriaux et environnementaux sans un dispositif de financement en 

capacité d’accompagner la modernisation des exploitations familiales.  

L’APESS poursuit les objectifs suivants dans le domaine du financement : 

• Mettre en place un dispositif maîtrisé et géré par les éleveurs eux-mêmes, au niveau décen-

tralisé ; 

• Développer des services financiers différenciés répondant aux différents besoins : 
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o le crédit individuel pour le financement des investissements productifs et les cycles de 

production ; 

o l’épargne, de façon à sécuriser les systèmes de vie des familles d’éleveurs et de réduire 

l’importance de l’épargne sur pied ; 

o les dotations sur subventions pour les investissements collectifs, sur la base d’un fonds 

d’appui aux initiatives collectives. 

• Sécuriser le crédit via l’accompagnement et le suivi des emprunteurs, l’appui à l’instruction 

des dossiers de crédit, la mise en place de garanties individuelles suffisantes ; 

• Mobiliser des ressources renouvelables : des fonds de roulement auprès des partenaires fi-

nanciers et auprès des fonds régionaux de développement agricole ; 

• Mutualiser les risques induits par des chocs exogènes (sécheresse, risques sanitaires, etc.) 

qui ne peuvent être assumés par les emprunteurs et/ou les systèmes financiers décentrali-

sés, et doivent être relayés par des fonds de garantie, alimentés notamment par les fonds 

régionaux de développement agricole ; 

Sur le plan opérationnel, cette nouvelle approche du financement repose sur la mise en place de 

deux outils spécifiques : 

a. un outil de financement des exploitations familiales via le crédit : le Fonds de Promo-

tion des Exploitations Familiales (FPEF)  

I. Ce fonds est géré par les institutions de micro-finance existantes ou à créer lors-

qu’elles n’existent pas au niveau local (FADEL – Financière africaine pour le déve-

loppement de l’élevage -, et AVEC - Associations villageoises d’épargne et de 

crédit) ; 

II. Il repose sur un capital financier de départ (fonds de roulement) négocié par 

APESS auprès de ses partenaires internationaux et des institutions régionales. Ce 

capital de départ est renouvelé par les remboursements qui permettent 

d’assurer  la pérennité du financement de l’exploitation familiale ; 

III. Il octroie des crédits aux exploitations familiales individuelles qui s’engagent 

dans des projets économiques rentables. Les dossiers sont examinés par les 

structures habituelles des institutions de micro finance. Le type de projet financé 

peut être de l’entreprenariat des jeunes, des activités génératrices de revenus 

ciblées sur les femmes, des activités de diversification des productions, de trans-

formation – valorisation des produits, etc. ; 

IV. L’APESS constituera un fonds de garantie pour ses membres, qui dès lors pour-

ront bénéficier de conditions contractuelles plus favorables. Ce fonds de garantie 

sera négocié auprès des fonds de développement agricole des institutions régio-

nales ; 

V. L’APESS envisage la possibilité, en collaboration avec les institutions financières 

et les institutions régionales, d’adosser un système d’assurance et/ou un sys-

tème de mutualisation des risques en cas de choc exogène majeur ; 

VI. L’APESS fournira par ailleurs une caution morale, dans la mesure où elle sera im-

pliquée dans l’appui aux producteurs pour le montage de dossier (sur la base des 

bilans simplifiés d’exploitation) et se portera garant technique de la viabilité des 

investissements envisagés ; 

b. Un outil de financement des initiatives locales via des dotations de subventions : le 

Fonds d’Appui aux Initiatives Locales Collectives (FApIL). 

I. Ce fonds, négocié par APESS, est déconcentré, c’est à dire mis à disposition et gé-

ré par les instances « locales » de l’APESS, au niveau des bureaux régionaux et lo-

caux, de façon à rapprocher les ressources des bénéficiaires qui sont à l’origine 
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des projets et initiatives. Les instances de l’APESS mettent en place le dispositif 

d’instruction/d’examen des demandes, de décision sur les allocations, de suivi et 

de contrôle de la bonne exécution des projets et de la bonne gestion des res-

sources; 

II. Le fonds est logé auprès d’un SFD mais sa mobilisation et les décisions d’octroi 

relèvent des instances de décision de l’APESS aux différents niveaux ; 

III. La répartition du Fonds entre les différentes entités décentralisées est établie en 

fonction du dynamisme local, de l’importance des zones, des initiatives projetées, 

de la capacité de mise en œuvre, etc.  

IV. Il repose sur des dotations ou financements négociés par l’APESS auprès de ses 

partenaires internationaux et institutions régionales ; 

V. Il finance les initiatives, activités collectives ou les investissements structurants, 

non directement productifs, sur la base de critères d’éligibilité qui restent à affi-

ner avec les éleveurs membres. Le type d’activités qui entrent dans ce champ 

peut être l’aménagement et la sécurisation des espaces pastoraux (restauration 

des parcours dégradés, délimitation de pistes à bétail, aménagements des points 

d’eau, cultures fourragères, etc., la constitution de banques d’aliments du bétail, 

les mécanismes de prévention et gestion des conflits (conventions locales), la 

formation et l’information, la capitalisation, etc.  ; 

La mise en place d’une stratégie de financement de la transformation de l’élevage via un système de 

financement décentralisé figure parmi les priorités du plan stratégique quinquennal. Pour l’heure, 

l’APESS a engagé une réflexion approfondie qui lui a permis d’arrêter un ensemble d’orientations 

fondamentales (cf. supra). Compte tenu de l’importance de la question du financement et du défi 

que cela représente tant pour les éleveurs que pour les politiques publiques, l’APESS propose à ses 

partenaires d’engager un dialogue approfondi, dont les modalités pourraient être arrêtées lors de la 

table ronde, pour mettre en place un dispositif ambitieux, pérenne, viable et conforme aux disposi-

tions réglementaires en vigueur dans les différents pays et espaces d’intégration. 

Plusieurs partenaires de l’APESS, notamment ses deux partenaires historiques, disposent d’une 

grande expérience et compétence en matière de micro-finance. Par ailleurs, les banques centrales 

des différentes zones monétaires (BCEAO et BEAC) ont édicté des règles strictes qui encadrent le 

développement des systèmes financiers décentralisés. Une coopération étroite impliquant ces diffé-

rents partenaires et les fonds régionaux dédiés à l’agriculture (FRDA/UEMOA, ECOWADF/CEDEAO, 

FSRDA/CEEAC) devrait permettre d’affiner et d’opérationnaliser le dispositif envisagé par l’APESS. 

 
Tableau 1 : Objectifs spécifiques, résultats attendus et actions programmées 

Objectifs spécifiques Résultats attendus Principales actions Instrument mobilisé 

1. Promouvoir la 

transformation de 

l’élevage et stimuler 

l’innovation dans 

des exploitations 

familiales harmo-

nieuses 

 

1.1 La place des femmes et 

des jeunes est reconnue 

au sein de la famille 

d’éleveur 

1.1.1 Appui à l’élaboration de pro-

jets familiaux  
Sensibilisation et for-

mation 

Alphabétisation  

Scolarisation des en-

fants 

Appui-conseil  

1.1.2 Développement des activités 

économiques des exploitations 

familiales à travers un fonds de 

roulement (hommes, femmes et 

jeunes) 

Formation 

Programmes filets 

sociaux Ecowap 

Crédit 

1.2 Les éleveurs dévelop-

pent des systèmes de 

production liés à la tra-

dition durables et sécu-

risés  

1.1.3 Etablissement de bilans simpli-

fiés et projets de changement 

des techniques de production 

Observatoire 

Suivi des exploitations  

1.1.4 Mise en place de dispositifs de 

financement pérennes des in-
Crédit 

Epargne 



Plan d’action quinquennal APESS 2012-2017 Page 35 

 

Objectifs spécifiques Résultats attendus Principales actions Instrument mobilisé 

vestissements et des cycles de 

production 

1.3 Les éleveurs améliorent 

leur niveau de vie 

1.3.1 Appui à l’analyse économique 

des investissements dans 

l’amélioration de la productivi-

té et mise en place de stratégie 

de commercialisation 

Appui conseil 

Systèmes 

d’information de mar-

chés  

Suivi des exploitations 

2 Développer la coo-

pération écono-

mique, sociale et 

territoriale au sein 

des familles et avec 

les autres acteurs 

de la société 

 

2.1 Les espaces et res-

sources pastoraux sont 

définis, reconnus et 

protégés au niveau lo-

cal, national et trans-

frontalier 

2.1.1 Négociation, adoption de 

conventions locales sur l’accès 

et l’usage des ressources et 

aménagement des espaces pas-

toraux 

Dialogue-concertation 

multi-acteurs 

Dotation aux infras-

tructures  

Chantiers HIMO (cf. 

programmes filets 

sociaux/ECOWAP 

 

2.1.2 Amélioration de la productivité 

des espaces sécurisés (restaura-

tion des parcours dégradés, 

cultures fourragères, espèces 

forestières) 

Chantiers HIMO 

2.1.3 Formation et information des 

éleveurs et des autres acteurs 

sur les codes fonciers et pasto-

raux, et les droits et devoirs s’y 

rattachant 

Formation 

Information 

2.2 La valorisation des 

produits animaux est 

améliorée grâce à la 

mise en place de 

chaines de valeur effi-

caces 

2.2.1 Amélioration de la qualité des 

produits de l’exploitation fami-

liale 

Formation 

Dotation en équipe-

ments collectifs 

2.2.2 Mise en place de filières de 

collecte, transformation et dis-

tribution des produits animaux 

(viandes, lait, cuirs et peaux) 

Concertations inter 

acteurs 

Formations  

Dotations en équipe-

ments collectifs 

Crédit  

plateforme 

2.3 Les familles d’éleveurs 

participent pleinement 

à la vie des communau-

tés dans les terroirs 

d’attache 

2.3.1 Mise en place de cadres de 

dialogue entre acteurs 
Appui-conseil 

 

2.3.2 Renforcement des mécanismes 

de prévention des conflits  
Formation administra-

tive et juridique  

Appui-conseil 

3 Accroître l’influence 

des éleveurs dans 

les espaces de déci-

sion aux différentes 

échelles de gouver-

nance 

 

3.1 La connaissance des 

systèmes d’élevage et 

des exploitations fami-

liales alimente la ré-

flexion, les propositions 

et le plaidoyer des éle-

veurs  

3.1.1 Mise en place d’un dispositif 

de suivi des exploitations fami-

liales en vue d’en déterminer 

les variables permettant 

d’alimenter le système de 

veille et de plaidoyer 

Comité scientifique de 

suivi des exploitations 

familiales 

3.1.2 Développement de 

l’observatoire des exploitations 

familiales avec RBM et ROP-

PA et exploitation des résultats  

Observatoire 

3.1.3 Conduite de travaux de capita-

lisation des expériences et in-

novations  

Plateforme 

d’innovations 

3.2 Les éleveurs formés 

défendent leurs intérêts 

et influencent les poli-

tiques de l’élevage dans 

le sens de leur vision 

3.2.1 Capitalisation des politiques de 

l’élevage au niveau local, na-

tional et régional 

Animation de groupes  

Organisation de sémi-

naires internes  

3.2.2 Diffusion des propositions de 

l’APESS auprès de l’opinion 

publique et des décideurs  

Information externe  

3.2.3 Participation aux réunions de 

concertation et fora nationaux 

et régionaux 

Formation des leaders 

au plaidoyer 

Plaidoyer  

3.3 Les éleveurs de l’APESS 3.3.1 Promotion des cadres de colla- Appui-conseil 
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Objectifs spécifiques Résultats attendus Principales actions Instrument mobilisé 

passent des alliances 

avec des organisations 

sœurs  

boration entre les bureaux de 

zones et les autres organisa-

tions d’éleveurs et 

d’agriculteurs dans les diffé-

rents pays 

3.3.2 Mise en place d’un cadre de 

concertation APESS-RBM-

ROPPA pour agir à l’échelle 

régionale en AO et APESS-

PROPAC pour agir à l’échelle 

régionale en AC 

Appui-conseil 

4 Renforcer la capaci-

té et l’autonomie de 

réflexion et d’action 

des éleveurs et de 

leurs enfants 

 

4.1 Les éleveurs maîtrisent 

et orientent leur orga-

nisation  

41.1 motion des réflexions décen-

tralisées sur les orientations 

et les actions de l’APESS 

Formation 

Animation interne  

4.1.2 Développement des formations 

de leaders (animation, plai-

doyer, etc.) 

Formation 

4.1.3 Mise en place de réseaux de 

personnes ressources locales  
Identification et mise 

en réseau 

4.1.4 Capitalisation et diffusion des 

connaissances des éleveurs  
Maison des connais-

sances  

4.2 Les bureaux de zones et 

de région disposent 

d’une capacité 

d’initiative renforcée 

4.2.1Renforcement des capacités 

des bureaux de zones et de 

région  

Dotations en res-

sources matérielles et 

financières  

4.2.2Décentralisation des res-

sources financières et mise 

en place d’un mécanisme de 

financement décentralisé des 

initiatives locales  

Fonds de subvention  

4.3 Les enfants sont scola-

risés   

4.3.1Appui à la construction des 

salles de classe  

Chantiers HIMO (cf. 

programmes filets 

sociaux Ecowap) 

4.3.2Sensibilisation à la scolarisa-

tion, avec un accent sur les 

filles 

Sensibilisation 

Formation  

4.3.3Conception de stratégies de 

transformation de l’école 

dans le cadre d’alliances 

élargies  

Capitalisation 

Animation de la ré-

flexion 

4.4 Les adultes sont alpha-

bétisés et aptes à lire et 

écrire 

4.4.1 Développement des cycles et 

modules d’alphabétisation  
Formation  

 

5.4.3 Activités générales et transversales de l’association  

Pour déployer le programme d’activités, l’association doit renforcer et décentraliser ses structures, 

et développer un ensemble d’actions transversales : 

1. Le renforcement et la décentralisation : il s’agit de renforcer le rôle direct des éleveurs dans 

l’animation de l’APESS et la mise en œuvre des activités. Cela passe par des délégations de 

moyens auprès des bureaux de zones et des bureaux de région, la mise en place des plate-

formes d’innovations ; 

2. Les actions transversales concernent : 

a. L’animation générale du projet associatif ; 

b. Le fonctionnement régulier des instances statutaires ; 

c. Le monitoring des activités ; 

d. La contribution à la mise en place de l’observatoire des exploitations familiales ; 
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e. Les études, la capitalisation et la construction de la « Maison des connaissances » (liée 

au point précédent) ; 

f. La formation ; 

g. L’information ; 

h. L’évaluation. 

5.4.4 Dispositif de suivi-évaluation   

Le dispositif de suivi-évaluation mis en œuvre par l’APESS poursuit les objectifs suivants : 

1. Réaliser la situation de référence ; 

2. assurer le monitoring de la mise en œuvre du plan quinquennal ; 

3. développer l’autoévaluation par les membres ; 

4. mesurer l’impact des actions sur les exploitations familiales et l’environnement ; 

5. rendre compte aux membres et aux partenaires du programme de l’utilisation des res-

sources.  

Une fois le programme adopté, le SG élaborera un manuel de suivi évaluation, établira la situation de 

référence et mettra en place les outils de collecte et de traitement des données, en fonction des 

indicateurs retenus (indicateurs de mise en œuvre, de résultats et d’impacts). 

5.5  L’articulation des axes d’intervention et des instruments avec les politiques 

agricoles régionales  

Cette section distingue le cas de l’Afrique de l’Ouest et celui de l’Afrique  Centrale, pour prendre en 

considération les spécificités de chaque région.   

5.5.1 Articulation avec les politiques en Afrique Centrale 

Comme indiqué précédemment, la CEEAC entreprend la définition de son cadre de politique agricole 

commune dans le contexte du PDDAA. Ce processus va se dérouler sur le premier trimestre 2012 et 

s’accompagner d’un Programme Régional d’Investissements Agricoles. En parallèle, les pays 

membres de la CEEAC entreprennent la conception de leur PNIA. L’APESS entreprend les démarches 

pour participer tant au niveau national que régional (pôle de Garoua) aux concertations relatives au 

secteur de l’élevage et plus généralement aux orientations à donner à ces politiques agricoles.  

Mais, avant que la région ne se dote d’une politique commune, les Etats ont souhaité, en réaction à 

la crise de 2008, mettre en place un fonds spécial régional de développement agricole, FSRDA. Ce 

fonds est en cours d’abondement par les Etats membres de la CEEAC. Le logement et les modalités 

de gouvernance du Fonds sont encore en cours d’instruction. Ces aspects devraient être clarifiés en 

2012.   

Son objectif est de proposer « un mécanisme approprié de financement de l’agriculture vivrière des 

Etats membres de la CEEAC », avec « une priorité accordée aux petits exploitants agricoles, éleveurs 

et pêcheurs (individuels ou regroupés en associations), en vue de faciliter leur accès aux intrants 

(semences et plants améliorés, engrais, aliments pour bétail, produits phytosanitaires et vétérinaires, 

etc..), aux matériels agricoles, aux petites unités de transformation et de stockage ». Les activités 

liées à l’élevage tant au niveau de la production que des marchés, sont reconnues éligibles (cf. en-

cadré 3). Tant du point de vue de l’éligibilité des actions que de l’engagement du Fonds à soutenir le 

développement de systèmes financiers décentralisés, il apparaît clairement que ce guichet est de 

nature à soutenir la stratégie de l’APESS en Afrique Centrale. Dans l’immédiat, la CEBEVIRHA est 

prête à participer à la mise en œuvre de cet ambitieux programme aux côtés de l’APESS dans ses 

pays membres (Cameroun, Tchad et RCA). A cet effet, la CEBEVIRHA envisage d’entreprendre une 
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plaidoirie auprès de son institution mère, la CEMAC, pour qu’un appui à ce programme soit alloué 

pour sa mise en œuvre. 

5.5.2 Articulation avec les politiques en Afrique de l’Ouest  

L’Afrique de l’Ouest dispose de deux politiques sectorielles régionales, la PAU (adoptée en 2001) et 

l’ECOWAP (adoptée en 2005), portées respectivement par l’UEMOA (huit pays de la zone franc) et la 

CEDEAO (15 pays, dont les 8 pays membres de l’UEMOA). L’ECOWAP a été conçue en prenant en 

considération et en veillant à la cohérence avec les autres cadres de politique existants dans la sous 

région : la PAU d’une part, mais aussi le Cadre stratégique de sécurité Alimentaire, porté par le CILSS 

pour ses neuf pays dont 7 appartiennent à l’espace CEDEAO, et auxquels s’ajoutent le Tchad et la 

Mauritanie.  

Encadré  3 : Champ d’intervention et forme des interventions du FSRDA – CEEAC, en rapport avec le secteur élevage 

Le champ d’intervention du FSRDA s’articule autour de trois grands volets : 

i) Refinancement ou apport de ressources additionnelles aux structures de financement du secteur agricole ou aux dispo-
sitifs de garantie des crédits, là où ils existent, pour augmenter leur capacité à répondre à la demande de crédit court et moyen 
terme des producteurs et de leurs organisations pour : 

•••• l’acquisition d’intrants (engrais, produits phytosanitaires, semences et petit outillage, provende, géniteurs de qualité, pro-
duits vétérinaires, alevins); 

•••• l’acquisition d’équipements de culture attelée (animaux, chaînes de culture attelée) ; 

•••• la construction et l’aménagement et l’équipement d’installations de conservation ;  

•••• la construction et l’aménagement et l’équipement d’installations de petite transformation ; 

•••• le soutien aux activités artisanales liées à l’agriculture (fabrication de ruches, mangeoires, forgerons, etc.) ; 

•••• l’acquisition de moyens de transport pour la commercialisation ; 

•••• la constitution de fonds de roulement pour les coopératives de commercialisation ; 

•••• la réalisation de petits aménagements fonciers ou d’irrigation ; 
 
ii) Contribution au financement  d’activités d’intérêt général au profit des petits producteurs de tout ou partie des Etats 

membres  

•••• financement de programmes de recherche agronomique et zootechnique;  

•••• financement de programmes d’insémination  artificielle. 
iii) Contribution au financement  du développement institutionnel avec deux composantes : 

•••• développement du secteur de la micro finance ; 

•••• développement du cadre légal et réglementaire de la micro finance dans les Etats membres ; 

•••• soutien à la création de réseaux : 

i. soutien à la création / consolidation ou extension des réseaux de micro finance existants ; 

ii. élaboration d’une stratégie de micro crédit adaptée aux activités agro-sylvo-pastorales (taux, montants, durée) ; 

iii. renforcement des capacités des acteurs de la micro finance ; 

iv.  développement des outils de garantie des crédits ; 

•••• structuration et professionnalisation des producteurs et de leurs organisations : 

i.  renforcement des capacités des OPA ; 

ii. formation des professionnels, des producteurs, des dirigeants des OPA et de leurs personnels 

La forme des interventions du Fonds est commandée par les types d’intervention : 

•••• crédit pour les actions dont la rentabilité à court ou moyen termes est normalement assurée, 

•••• subventions non remboursables : 

i. pour les actions dont la rentabilité à moyen terme n’est pas assurée ; 

ii. pour les actions dont les bénéficiaires sont difficilement identifiables, par exemple la recherche ou l’amélioration des 
systèmes semenciers nationaux ;  

iii. pour l’appui institutionnel et le renforcement de capacité.  
 
Une combinaison de crédits et de subventions est aussi envisagée dans le cas de lignes de refinancement assorties d’une bonification 
des taux d’intérêt ou l’apport d’une dotation initiale à une IMF ou à un dispositif de garantie. 
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Le CILSS, en sa qualité d’institution de coopération technique spécialisée dans la sécurité alimentaire 

et la gestion des ressources naturelles a signé des accords de coopération avec la CEDEAO et avec 

l’UEMOA. De ce fait, Mauritanie et Tchad sont intégrés dans certains programmes conduits par la 

CEDEAO, notamment en raison des dynamiques transfrontalières. Ceci ouvre des possibilités de col-

laboration importantes pour l’ensemble des pôles de l’APESS.  

Enfin, la coopération est de plus en plus étroite entre la CEDEAO et l’UEMOA. 2012 devrait voir se 

mettre en place un cadre de cohérence entre la PAU et l’ECOWAP, de façon à éviter les duplications, 

favoriser les synergies et simplifier le paysage institutionnel pour les pays membres des deux zones 

d’intégration. Il convient de noter que la politique commerciale fait déjà l’objet d’une approche 

commune entre les deux institutions d’intégration, avec l’instauration du Tarif Extérieur Commun à 

l’ensemble des 15 pays d’Afrique de l’Ouest. Cet aspect est important au regard des actions de plai-

doyer des organisations d’éleveurs sur la protection des produits animaux aux frontières de la région, 

et sur la construction du marché régional unique.  

o Les domaines de collaboration potentiels avec l’ECOWAP 

L’ECOWAP est mise en œuvre au travers du PRIA (ainsi que de 15 PNIA), structuré autour de 

trois objectifs qui concernent directement le plan quinquennal de l’APESS : 

1. La promotion des produits stratégiques pour la sécurité et la souveraineté alimentaires : 

ce volet centré sur les enjeux de production, inclut les produits animaux.  

2. La promotion d’un environnement global favorable au développement agricole régio-

nal : ce volet inclut plusieurs domaines importants pour les éleveurs et les chaînes de va-

leur de produits animaux :  

a. L’environnement commercial des filières ; 

b. Les mécanismes d’adaptation à la variabilité et au changement climatique ; 

c. Le système d’information agricole régional (AGRIS) ; 

d. Le renforcement des capacités des institutions et acteurs régionaux ; 

3. La réduction de l’insécurité alimentaire et de la vulnérabilité structurelle des popula-

tions au travers de filets sociaux de sécurité.  

L’ensemble des interventions relevant du secteur de l’élevage, et plus particulièrement celles re-

levant du premier objectif du PRIA, sont reprises dans un plan d’action spécifique
2
.  

L’encadré ci-dessous reprend l’objectif global et les résultats attendus de ce plan d’action, au-

quel l’APESS a contribué.  

Les résultats attendus et les principales actions du plan d’action sont les suivants : 

a. (Résultat 1) La productivité et la compétitivité des filières bétail, viande et lait sont 

améliorées 

i. amélioration de la santé animale ; 

ii. amélioration de la sécurité alimentaire du bétail (cf. encadré 4 pour le détail des 

actions et la convergence avec les interventions de l’APESS) ; 

iii. amélioration de la performance des races animales ; 

iv. structuration des filières de production animale (cf. encadré 4 pour le détail des 

actions et la convergence avec les interventions de l’APESS) ; 

b. (Résultat 2) L’environnement favorable au développement des filières bétail, 

viande et lait est créé 

                                                        
2 Plan d’action pour le développement et la transformation de l’élevage dans l’espace CEDEAO ; Horizon 2011-2020. CEDEAO 
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v. sécurisation et facilitation de la mobilité transfrontalière du bétail et réduc-

tion/prévention des conflits (cf. encadré 4 pour le détail des actions et la con-

vergence avec les interventions de l’APESS) ; 

vi. promotion du commerce intra-régional des produits animaux ; 

vii. promotion des sciences et technologies pour le développement de l’élevage ; 

viii. promotion de l’approche genre ; 

ix. mise en place d’une stratégie de communication régionale ; 

x. mise en place d’une stratégie régionale pour la protection du bien être des ani-

maux ; 

c.  (Résultat 3) Les crises sani-

taires et environnementales, 

ainsi que leurs impacts sur les 

populations sont anticipées 

et mieux gérées 

xi. promotion des méca-

nismes assurantiels pour 

les risques climatiques, 

environnementaux et so-

cioéconomiques ; 

xii. renforcement du disposi-

tif d’alerte précoce sur les 

risques de crise sanitaire, 

fourragère et hydrique ; 

xiii. promotion des méca-

nismes d’adaptation de 

l’élevage aux variabilités 

et aux changements cli-

matiques et à la dégrada-

tion de l’environnement ; 

De très nombreux aspects recoupent les 

interventions programmées par l’APESS. 

Aussi, un cadre de coopération pourra 

être conçu à l’issue de la table ronde 

pour déterminer l’ensemble des champs 

de collaboration avec la CEDEAO. 

L’encadré 4 ci-après présente les actions 

prévues pour deux domaines sur lesquels 

les convergences sont très importantes. 

La mise en œuvre de ce plan d’action 

s’engage progressivement. La mise en 

place de l’Agence Régionale pour 

l’Agriculture et l’Alimentation par la CE-

DEAO pour accélérer la mise en œuvre de la politique devrait permettre dans les prochains mois 

de déployer les différents plans d’actions et sous programmes. De la même façon, l’installation 

de l’ECOWADF, le fonds régional pour l’agriculture et l’alimentation qui est l’instrument financier 

de l’ECOWAP. Les dispositions réglementaires tant pour l’installation de l’agence que du fonds, 

logé à la BIDC sont désormais prises. 

Encadré  4 : Détail des activités programmées par la CEDEAO 
dans des domaines d’intérêt importants pour l’APESS 

Résultat 1 - Action 2 : Amélioration de la sécurité alimentaire du 
bétail  

� Réaliser des aménagements pastoraux 

� Promouvoir l’intégration agriculture-élevage 

� Améliorer le système d’approvisionnement en aliment du bétail 
et en semences fourragères 

� Créer un cadre législatif et règlementaire pour la production et 
le commerce des aliments de bétails de qualité 

� Encourager la production et les réserves fourragères 

� Améliorer l’accès à l’eau potable 

Résultat 1 - Action 4 : Structuration des filières de productions 
animales 

� Renforcer et/ou appuyer les organisations professionnelles des 
filières bétail, viande et lait (interprofession, chambres 
d’agriculture…) 

� Promouvoir les marchés du bétail et les marchés autogérés 

� Promouvoir la transformation et la valorisation des produits 
animaux 

� Promouvoir les normes SPS et les processus d’accréditation et 
de normalisation des produits animaux  

� Promouvoir une réflexion prospective pour la transformation de 
l’élevage 

Résultat 2 - Action 1 : Sécurisation et facilitation de la mobilité 
transfrontalière du bétail et réduction/prévention des conflits  

� Appuyer la mise en place des aménagements transfrontaliers et 
des infrastructures de contrôle sanitaire de la transhumance 

� Elaborer une charte pastorale régionale  

� Garantir l’accès  des éleveurs  transhumants au système 
éducatif et de formation 

� Relire et harmoniser les textes sur la transhumance transfronta-
lière 

� Mettre en place et assurer le fonctionnement d’un Observatoire 
régional sur la transhumance 

� Mettre en place des cadres de concertations permanents inter-
états, nationaux et locaux 
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Ces éléments montrent les domaines de convergence entre la vision et la stratégie d’APESS et 

le plan d’action de la CEDEAO. Mais ils ne traitent pas des instruments régionaux dont pourrait 

bénéficier l’APESS dans sa stratégie de construction d’instruments pérennes de financement au 

service des éleveurs.  

Les instruments régionaux mobilisables sont des instruments de politique déployés à l’échelle 

régionale pour exercer des effets leviers dans plusieurs domaines : 

a. l’intensification de l’agriculture et de l’élevage, via des programmes de cofinancement des 

intrants ; 

b. la commercialisation groupée par les organisations de producteurs et la promotion des 

chaines de valeur et des démarches interprofessionnelles ; 

c. la mise en place de programmes de filets de sécurité permettant de réduire la vulnérabilité 

des ménages  

Pour déployer ces instruments, la CEDEAO a mis en place des Task Force qui ont un double man-

dat : (i) préciser les modalités de l’instrument ; (ii) identifier des acteurs et des programmes pi-

lotes permettant de les expérimenter rapidement.  

Dans les domaines de l’intensification et de la 

commercialisation, les instruments envisagés 

portent notamment sur la mise en place de 

fonds de roulement, de bonification 

d’intérêts et de fonds de garantie auprès des 

OP, de façon à sécuriser le crédit. Ces ins-

truments entrent pleinement dans la dé-

marche de réforme des modalités de finan-

cement que l’APESS a programmé, avec la 

mise en place d’un système financier décen-

tralisé ciblé sur les éleveurs. Le niveau 

d’organisation de l’APESS permet d’envisager 

que l’association constitue une référence 

pour la mise en œuvre de ces nouveaux ins-

truments de financement dans le milieu de 

l’élevage.  

Par ailleurs, la CEDEAO est engagée dans la 

préparation d’une stratégie régionale de 

stockage de sécurité, pour faire face aux 

crises alimentaires. Le réseau RBM s’est mo-

bilisé en faveur d’une prise en compte des 

problèmes spécifiques des éleveurs, via la 

constitution de stocks d’aliments du bétail 

(« sauver le bétail pour sauver les hommes »), 

intégré dans une stratégie de sécurisation 

des éleveurs. Il s’agit d’un autre domaine de 

collaboration potentielle entre RBM, APESS 

et la CEDEAO, associée pour la conduite de ce 

chantier à l’UEMOA et au CILSS.  

o Les domaines de collaboration potentiels avec la PAU 

Les domaines d’intervention de la PAU sont proches de ceux envisagés par la CEDEAO avec 

l’ECOWAP. Trois axes d’intervention structurent la PAU : 

1. L’adaptation des filières agricoles et l’amélioration de l’environnement du système produc-

tif ; 

Encadré  5 : Les programmes inscrits dans la mise en œuvre 
de la PAU par l’UEMOA 

Les 14 programmes sont structurés autour de chacun des trois 
axes d’intervention : 

Axe 1 : Adaptation des filières agricoles et amélioration de 
l’environnement du système productif 

• Développement des filières agricoles prioritaires, com-
prenant bétail-viandes et aviculture ; 

• Gestion de la sécurité alimentaire 

• Appui à la recherche agricole 

• Structuration du monde rural 

• Amélioration et gestion du foncier rural 

• Appui à la coordination et au dispositif institutionnel et 
opérationnel 

• Financement du secteur agricole 

Axe 2 : Approfondissement du marché commun dans le 
secteur agricole et gestion des ressources partagées  

• Système d’information agricole régional 

• Harmonisation des législations sanitaires et des intrants 
agricoles 

• Libre circulation des biens et personnes et droit 
d’établissement dans le domaine agricole 

• Bourse régionale des produits vivriers 

• Développement du secteur de la pêche et de 
l’aquaculture 

• Gestion de la transhumance transfrontalière 

Axe 3 : Insertion de l’agriculture de l’espace UEMOA dans 
le marché régional et dans le marché mondial 

• Négociations agricoles commerciales internationales 
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2. L’approfondissement du marché commun dans le secteur agricole et la gestion des res-

sources partagées ; 

3. L’insertion de l’agriculture de l’espace UEMOA dans le marché régional et dans le marché 

mondial. 

L’UEMOA s’est dotée d’un fonds spécial pour accompagner la mise en œuvre de la PAU, le 

FRDA (Fonds régional de développement agricole). Ce fonds est désormais opérationnel. 

La mise en œuvre de la PAU repose sur 14 programmes (Cf. Encadré 5). Dans le domaine spéci-

fique de l’élevage, les programmes relatifs aux filières, à l’appui à la structuration des organisa-

tions interprofessionnels et des organisations du monde rural, ainsi que les actions relatives à la 

transhumance transfrontalière constituent des opportunités de collaborations avec l’APESS.  
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6 Le cadre de coopération de l’APESS 

6.1  Démarche générale 

La démarche de l’APESS se situe à la croisée de trois grands enjeux : l’éducation, la promotion et la 

modernisation de l’élevage, le développement territorial et la protection de l’environnement no-

tamment dans les zones arides et semi arides. Pour mettre en œuvre son plan quinquennal, 

l’association déploie un ensemble de collaborations et de partenariats permettant de traiter ces dif-

férents enjeux. 

De multiples collaborations se nouent au niveau local, notamment avec les collectivités locales et 

d’autres catégories d’acteurs pour mener à bien des projets de sécurisation des activités d’élevage 

(en particulier la sécurisation foncière et l’aménagement des espaces de parcours), mettre en place 

des stratégies de valorisation des produits animaux, et favoriser l’insertion des enfants dans les cur-

sus éducatifs. 

Des partenariats plus ambitieux sont construits au niveau des pôles, pour mettre en œuvre 

l’ensemble des activités. Il en va de même au niveau de l’association dans sa globalité. Ces partena-

riats portent aujourd’hui sur les aspects suivants : 

• Les partenariats techniques et opérationnels : 

o dans le domaine de la recherche – développement avec le CORAF : « intensification durable 

des systèmes intégrés agriculture-élevage en vue d’accroître la productivité agropastorale et 

la sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest et du Centre » (ISIAE). ISIAE est un projet CORAF 

(2011-2014) porté par l’APESS et mis en œuvre dans le cadre d’un partenariat entre l’APESS 

et les institutions nationales de recherche (ISRA au Sénégal, IDR au Burkina, IRAD, ISS, CEDC 

au Cameroun, ITRAD au Tchad) ainsi qu’avec deux institutions africaines ILRI et AGRHYMET. 

ARDS au Cameroun complète ce dispositif ; 

o dans le domaine de l’éducation, dans le cadre du programme inter pays 

d’éducation/formation des pasteurs nomades (PEPAN), avec les ministères de l’éducation du 

Burkina Faso et du Bénin et en partenariat avec deux ONG : l’association Andal&Pinal au Bur-

kina et Potal Men au Bénin ; 

o dans le domaine de la gestion des ressources naturelles et de l’environnement, dans le cadre 

du programme conduit avec le Bureau Interafricain pour les Ressources Animales (IBAR-

Union africaine) : Renforcement des stratégies d’adaptation aux changements climatiques à 

travers la gestion améliorée au niveau de l’interface Elevage-faune sauvage- Environnement. 

L’APESS, à travers le Centre Régional de Garoua, est partenaire dans la mise en œuvre de ce 

programme autour du Lac Tchad. 

• les partenariats financiers, avec deux partenaires stratégiques, la Coopération suisse et SOS 

Faim.  

• Les alliances pour renforcer le plaidoyer et la défense des éleveurs, notamment avec la pers-

pective de la mise en place d’un cadre de concertation avec le réseau Bilital Maroobé et le ROP-

PA 

Pour la mise en œuvre du programme 2012-2017, l’APESS s’inscrit dans quatre perspectives : 

1. Diversifier les partenariats techniques tout en conservant la cohérence de son projet et 

l’insertion de ces partenariats dans sa vision ; 

2. Diversifier les partenariats financiers, dans le cadre d’un dialogue politique approfondi et 

l’approfondissement de l’approche programme, permettant d’assurer la transparence de la ges-

tion des ressources et une mise en œuvre cohérente et équilibrée de l’ensemble du programme ; 
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3. Renforcer les alliances pour améliorer la défense des intérêts des éleveurs, faire valoir leur vi-

sion, et jouer un rôle accru et décisif dans la définition et la mise en œuvre des politiques régio-

nales ; 

4. Continuer à consolider la transparence et la bonne lisibilité de la gestion des ressources et des 

moyens mis à disposition à travers, ce que l’APESS a toujours privilégié et régulièrement assuré, à 

savoir les audits comptable et financiers annuels de ses différentes entités et un rapport annuel 

de ses activités sur l’ensemble de son espace d’intervention. 

6.2  Vers une charte de partenariat pour la modernisation de l’élevage  

L’ambition de l’APESS est de constituer un pool de partenaires qui partagent pour l’essentiel sa vision 

de la transformation de l’élevage, acceptent de s’inscrire dans un dialogue politique avec les éleveurs 

de l’APESS et de joindre leurs efforts pour la mise en œuvre de son programme quinquennal. Ce pool 

comprendrait : 

• les institutions d’intégration régionales ; 

• les institutions de coopération techniques tels que le CORAF, le CILSS, la CEBEVIRHA, etc. ; 

• les partenaires financiers, agences publiques, ONG et fondations ; 

• les organisations sœurs. 

Lors de la table ronde des partenaires, l’APESS proposera l’architecture d’une charte de partena-

riat : vision, principes, engagements de l’APESS, engagements collectifs et spécifiques des différentes 

catégories de partenaires, etc. Ce projet sera mis en débat en vue d’une adoption formelle lors d’un 

nouveau rendez-vous, dans quelques mois.    
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7 Budget prévisionnel du programme 

Le tableau de budget suivant donne la synthèse du budget prévisionnel par axe et par résultat sur les 

5ans. Il mentionne également les différents apports, notamment ceux de SOS-Faim (contrat 2011-

2013 Dori), du projet ISIAE/CORAF (2011-2014) et de UA-IBAR (programme Garoua) pour 2011-2013. 
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APESS Budget prévisionnel consolidé de la phase 2012-2017

 An 1  An 2  An 3  An 4  An 5 

485 042 882        557 069 982       478 949 982      478 949 982       478 949 982       2 478 962 810    
                        20 983 753                       379 710 353                     379 710 353                      379 710 353                      379 710 353                   1 539 825 164   

                      453 567 253                       116 047 753                        88 747 753                         88 747 753                         88 747 753                      835 858 264   

                        10 491 876                         61 311 876                        10 491 876                         10 491 876                         10 491 876                      103 279 382   

47 418 320          125 266 220       286 967 987      183 113 987        183 113 987        825 880 500       
                        14 517 051                         14 517 051                     180 372 051                      120 617 051                      120 617 051                      450 640 257   

                           9 678 034                         99 995 934                        25 077 034                         25 077 034                         25 077 034                      184 905 071   

                        23 223 234                         10 753 234                        81 518 901                         37 419 901                         37 419 901                      190 335 171   

200 803 300        218 474 050       132 846 550      230 085 550       112 186 550        894 396 000       
                      117 423 250                         53 423 250                        78 919 250                      116 403 250                         58 259 250                      424 428 250   

                        61 870 350                       143 541 100                        32 417 600                         92 172 600                         32 417 600                      362 419 250   

                        21 509 700                         21 509 700                        21 509 700                         21 509 700                         21 509 700                      107 548 500   

253 841 940         172 843 565       183 328 565      160 698 565       158 523 565       929 236 200       

                        50 035 916                         49 795 291                        52 175 291                         44 255 291                         42 080 291                      238 342 080   

                      176 345 208                         22 007 458                        36 717 458                         22 007 458                         22 007 458                      279 085 040   

                        11 559 312                         85 139 312                        78 534 312                         78 534 312                         78 534 312                      332 301 560   

                        15 901 504                         15 901 504                        15 901 504                         15 901 504                         15 901 504                         79 507 520   

203 051 400         202 246 900       128 977 400      187 636 900       132 363 400       854 276 000       

1 190 157 842    1 275 900 717   1 211 070 484  1 240 484 984  1 065 137 484  5 982 751 510  

Total général activités en Euro 1 815 400            1 946 187           1 847 299          1 892 166           1 624 701           9 125 752           

En % du total 16% 17% 17% 17% 15% 82%

Total ressources humaines, investissements et équipements 232 147 411         376 282 411        238 782 411       232 147 411        232 147 411        1 311 507 054     

En % du total 3% 5% 3% 3% 3% 18%

An1 An 2 An 3 An 4 An 5 Total Général

Total général par an en F CFA       1 422 305 253        1 652 183 128       1 449 852 894       1 472 632 394       1 297 284 894       7 294 258 564   

Total général par an en Euros (base 655,59)             2 169 504              2 520 147             2 211 524              2 246 270              1 978 805            11 126 250   

Total général par an en CHF (base 500)             2 844 611              3 304 366             2 899 706              2 945 265              2 594 570            14 588 517   

Total Général

AXE 4: CONSTITUTION D'UNE VERITABLE "MAISON DES CONNAISSANCES"  (« suudu andal ») POUR LES 

ELEVEURS

Résultat 4.1: Les éleveurs maîtrient et orientent leur organisation 

Résultat 4.4 : Les adultes sont alphabétisés et aptes à lire et écrire

R5: Situation de référence, gestion, communication et S/E du programme sont 

assurés 

Total général activités en F CFA

Résultat 4.2 : Les bureaux de zones et de région disposent d’une capacité d’initiative renforcée

Résultat 4.3 : Les enfants sont scolarisés  

Résultat 2.2: La valorisation des produits animaux est améliorée grâce à la mise en place de chaines de valeur 

efficacesRésultat 2.3 : Les familles d’éleveurs participent pleinement à la vie des communautés dans les terroirs 

d’attache

AXE 3: AUGMENTION DE L'INFLUENCE DES ELEVEURS DANS LA CONDUITE DE L'ELEVAGE

Résultat 3.1: La connaissance des systèmes d’élevage et des exploitations familiales alimente la réflexion, les 

propositions et le plaidoyer des éleveurs 

Résultat 3.2: Les éleveurs formés défendent leurs inté-rêts et influencent les politiques de l’élevage dans le 

sens de leur vision
Résultat 3.3: Les éleveurs de l’APESS passent des alliances avec des organisations sœurs 

AXE 1: TRANSFORMATION DE L'ELEVAGE DANS LES EXPLOITATIONS FAMILIALES DES ELEVEURS

Résultat 1.1: La place des femmes et des jeunes est reconnue au sein de la famille d’éleveur

Résultat 1.2: Les éleveurs développent des systèmes de production liés à la tradition durables et sécurisés   

Résultat 1.3: Les éleveurs améliorent leur niveau de vie

AXE 2: COOPERATION A L'INTERIEUR DE LA FAMILLE ET AVEC LES AUTRES ACTEURS DE LA SOCIETE

Résultat 2.1: Les espaces et ressources pastoraux sont définis, reconnus et protégés au niveau local, national et 

transfrontalier

 Budget total par 

résultat et par axe 
Code Description des activités/sous-activités 
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Résumé du budget prévisionnel en F CFA en Euros en CHF

Total budget 7 294 258 564      11 126 250          14 588 517        

Apport APESS 569 438 917        868 590              1 138 878          

Contrat SOS-Faim en cours 56 000 000          85 419               112 000             

Apport projet ISIAE/CORAF 76 230 560          116 278              152 461             

Projet UA-IBAR 31 500 000          48 048               63 000              

Montant à réunir 6 561 089 087      10 007 915         13 122 178         


